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Chapitre 1Les incidences duPLUi surl’environnement et lesmesures prises pourles supprimer, atténuerou compenser
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Le territoire QRGA abrite un patrimoine naturel exceptionnel. Il héberge en effet des habitats naturels, une flore et une fauneremarquables et diversifiés, et dont la présence est bien souvent singulière en Tarn-et-Garonne. 43,5 % de la superficie de lacollectivité est ainsi couverte par des ZNIEFF, alors que les milieux artificialisés occupent moins de 1 % du territoire.
a) Un projet qui place les milieux naturels et la biodiversité au cœur des choix dedéveloppement
Le PADD consacre la grande importance des milieux naturels et de la biodiversité sur ce territoire. En effet, l’objectif n° 3 duPADD est de « préserver et valoriser le patrimoine bâti, paysager, agricole et naturel », ce patrimoine étant reconnu commeun « atout majeur de la qualité du cadre de vie et de l’attractivité du Quercy, Rouergue et des gorges de l’Aveyron ».Le PADD affirme ainsi une volonté forte de protection du patrimoine naturel en orientant le développement urbain duterritoire de manière à satisfaire les besoins, mais en veillant à ne pas compromettre ses qualités écologiques.Le PLUi entend notamment « maîtriser le développement des villages et hameaux pour limiter le morcellement des espacesnaturels ». La surface totale des zones à urbaniser (AU) est ainsi de seulement 66,3 ha soit moins de 0,15% de la superficietotale de l’intercommunalité et 1,9 % de la surface couverte par les zones déjà urbanisées (U). En outre, la quasi-totalité deszones AU sont localisées au contact de zones déjà urbanisées.Le PLUi entend par ailleurs « être vigilant sur les choix opérés sur les villages/hameaux situés dans les réservoirs debiodiversité, de façon à préserver les secteurs les plus riches et maintenir la fonctionnalité écologique globale du milieu ».Ainsi, le PLUi respecte la trame verte et bleue définie dès la phase de diagnostic. Aucun corridor de cette dernière n’estinterrompu ou dégradé par une zone AU.
Cf. carte page suivante.
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Zones AU situées sur des éléments de latrame verte et bleue
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a) Un projet qui place les milieux naturels et la biodiversité au cœur des choix dedéveloppement
La grande majorité des zones AU sont par ailleurs localisées hors des réservoirs de biodiversité. Seules les zones AUsuivantes impactent des réservoirs de biodiversité mais sans réelle incidence négative sur l’environnement car elles touchentdes parcelles dont l’enjeu écologique est limité :• 2 zones AU à Caylus : l’une au niveau de « Pech du Rondols » et l’autre à St-Pierre-de-Livron. La première présente uneincidence négative sur l’environnement, car elle est située à l’extrémité d’une continuité de milieux boisés, identifiée commeun réservoir de biodiversité dans le cadre de l’état initial du PLUi. Toutefois, cette zone n’est aujourd’hui pas urbanisable,car il s’agit d’une zone à urbaniser fermée. La seconde, situé sur la ZNIEFF de type II « Vallée de la Bonnette et vallée dela Seye », se trouve dans une zone déjà urbanisée, au cœur du hameau de St-Pierre-de-Livron. Elle ne présente pasd’incidences négatives particulières sur les milieux naturels.• 2 zones AU à Ginals : l’une au lieu-dit « Etripeau » et l’autre au niveau lieu-dit « le Moulin Petit ». Elles sont situées sur laZNIEFF de type II « Vallée de la Bonnette et vallée de la Sèye », mais les secteurs concernés, localisés sur des borduresde la ZNIEFF, ne présentent pas d’enjeux particuliers.• 2 zones AU à Montrosier : l’une est située sur la ZNIEFF de type II « Vallée de l’Aveyron », l’autre sur la ZNIEFF de type II« Forêt de Grésigne et environs » qui lui est contiguë. Mais il convient de relativiser la présence de ces zones AU. En effet,la commune de Montrosier est couverte sur l’ensemble de son territoire par ces ZNIEFF. Par ailleurs, les deux zones AUsont situées en continuité du village et ne présentent pas d’enjeux écologiques particuliers.• 1 zone AU à Cazals : elle est située à la fois sur une ZNIEFF de type II (« Causse du Frau et falaises rive droite del'Aveyron entre Montricoux et Saint-Antonin-Noble-Val ») et sur la ZSC « Gorges de l'Aveyron, causses proches et valléede la Vère ». Mais, à l’instar de Montrosier, il convient de relativiser la présence de cette zone d’extension urbaine sur cespérimètres d’inventaire et de protection. En effet, Cazals est couverte sur l’ensemble de son territoire par des réservoirs debiodiversité, et la zone AU est située en continuité du village. Cette dernière ne présente pas d’enjeux écologiquesparticuliers.• 3 zones à Saint-Antonin-Noble-Val, dont deux au niveau du lieu-dit « Marsac » et une à «Sainte-Sabine ». Elles sont toutescouvertes par la ZSC « Gorges de l'Aveyron, causses proches et vallée de la Vère ». La zone AU de Saint-Sabine est parailleurs également couverte par la ZNIEFF de type I « Causses d’Anglars ». Les enjeux sont toutefois faibles. En effet, leszones AU de Marsac situées à proximité la RD115 n’abritent que des habitats présentant peu d’intérêt (prairies,cultures…). La zone AU de Saint-Sabine abrite par contre un maillage bocager intéressant. Les incidences de cette zoneAU sont donc négatives. Afin de compenser la perte de ce maillage bocager, il est préconisé que tout linéaire de haiedétruit sur cette zone AU soit replanté (a minima avec une haie en double rang), et ce uniquement avec des espèceschampêtres locales. Les principales à conserver sont identifiées dans l’Orientation d’Aménagement et de programmation(OAP) de la zone.
Il est ainsi important de souligner que les communes sur lesquelles des zones d’extension urbaine ont été définies dans desréservoirs de biodiversité sont très largement couvertes par ces derniers (voire intégralement), qui sont parfois définis aucontact de zones urbanisées existantes. Le développement de ces communes, même limité, impliquent donc une certaineartificialisation des réservoirs.
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a) Un projet qui place les milieux naturels et la biodiversité au cœur des choix dedéveloppement
Ainsi, il est important de noter que les zones humides avérées identifiées par le Département, qui réalise un inventairerégulièrement mis à jour (la version prise en compte dans le présent PLUi date d’avril 2016), sont protégées par le projet dePLUi : aucune d’entre elles n’est impactée par un projet d’extension urbaine.
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a) Un projet qui place les milieux naturels et la biodiversité au cœur des choix dedéveloppement
Comme indiqué ci-avant, seules 4 zones AU intersectent des périmètres Natura 2000, sur les communes de Saint-Antonin et Cazals. A noter que sur la commune de Montrosier la zone AU est proche d’une Zone de Protection Speciale(ZPS) mais ne l’intersecte pas.
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a) Un projet qui place les milieux naturels et la biodiversité au cœur des choix dedéveloppement
Comme indiqué ci-avant, 6 zones AU intersectent des périmètres de ZNIEFF de type II, sur les communes de Caylus,Ginals, Montrosier et Cazals. Seule 1 zone AU à Saint-Antonin impacte la ZNIEFF de type I « Causses d’Anglars ».
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b) Un zonage qui limite la consommation d’espaces naturels et agricoles
Il convient de rappeler dans un premier temps que la poursuite des objectifs de croissance démographiques et dedéveloppement énoncés dans le PLUi aura un impact inévitable sur les milieux naturels et la biodiversité qu’ils abritent. Ainsi,les projets d’urbanisation et d’aménagement de zones d’activités nécessaires pour l’accueil des nouveaux habitants auront ,de par leur nature, un impact direct sur les milieux naturels et les espèces qui les fréquentent. Tous ces projetss’accompagneront d’une artificialisation des sols, occasionneront des destructions d’espèces végétales et animales et desdérangements de la faune
Toutefois, pour répondre à l’objectif de valorisation des qualités exceptionnelles du territoire en matière de patrimoine naturel,les réservoirs de biodiversité (sites Natura 2000, ZNIEFF, réservoirs et corridors du SRCE, autres milieux terrestres d’intérêt)sont préservés. Mais l’importance des surfaces en réservoirs de biodiversité sur ce territoire (environ 27 232 ha, soit 58 % dela surface du territoire) font que 10 zones AU sont encore situées sur des réservoirs de biodiversité. L’ensemble de ces zonesAU présente toutefois un impact négligeable sur les réservoirs de biodiversité à l’échelle du territoire QRGA, la surfaceimpactée étant très réduite : environ 20,8 ha, soit seulement 0,0007 % des surfaces classées en réservoirs de biodiversité.Le PLUI réduit en outre la consommation foncière de l’ordre de 33 % de foncier par logement neuf produit par rapport à lapériode 2000-2010. En effet, entre 2000 et 2010, la superficie moyenne de terrain s’élevait à environ 2 700 m² par logementneuf. Dans le cadre du PLUI, l’estimation des besoins fonciers maximum liés au scénario de développement retenu abouti àune moyenne de l’ordre de 1 750 m² par logement, soit une réduction importante de la consommation d’espaces naturels etagricoles.
c) Un règlement qui protège les grands espaces naturels mais aussi la nature en ville
Le règlement protège la nature en ville, et ce jusqu’au cœur des centres-bourgs historiques. En effet, dans les zones UA, UB,UC, UD et UE, le règlement impose que :• les plantations existantes soient conservées ou remplacées par des plantations équivalentes d'essence locale.• les arbres de haute tige abattus doivent par ailleurs être remplacés sur la même parcelle.
En zone UX, UTL, A et N, ce sont seulement les plantations existantes qui présentent un intérêt pour l'équilibre écologique oupour la qualité du site qui seront maintenues ou remplacées par des plantations au moins équivalentes et d’essence locale.Les espaces non bâtis ne servant ni à la circulation, ni au stationnement ni aux surfaces d'exposition devront êtreengazonnées ou plantés. Sur les parties destinées au stationnement des véhicules légers, il sera exigé la plantation d'unarbre de haute tige pour 4 places de stationnement.
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c) Un règlement qui protège les grands espaces naturels mais aussi la nature en ville
Sur tous les types de zonages, les haies boisées, ripisylves et arbres isolés remarquables, identifiés au plan de zonageau titre de l’article L. 151-23 du Code de l’urbanisme doivent être le plus possible préservés. Pour cela, les travaux,autres que ceux nécessaires à l’entretien courant, ayant pour effet de détruire ou de porter atteinte à une haie repéréeau plan de zonage doivent faire l’objet d’une déclaration préalable, cette dernière pouvant être refusée ou soumise à desconditions particulières lorsque les travaux sont susceptibles de porter atteinte de manière irrémédiable à la haie.L’arrachage des haies est en outre compensé : une haie devra être plantée dans les mêmes proportions que celledétruite (linéaire supérieur ou équivalent) et présenter une fonctionnalité a minima identique ou supérieure.
Le PLUi s’attache, à travers son règlement, à préserver la biodiversité des milieux aquatiques, à travers l’identification etla protection de 437.2 Ha de haies boisés, ripisylves, arbres isolés sur les berges des cours d’eau du territoire, au titre del’article L.151-23. De plus, 882.5 Ha de boisements situés sur les berges font l’objet d’un classement en Espaces BoisésClassés. Ainsi, prés de 1300 Ha d’éléments boisés et bocagers sont préservés sur les berges des cours d’eau nommésdu territoire.
Le règlement prend également en compte les problématiques paysagères de transition entre les zones d’activitéséconomiques (UX), d’activités touristiques ou de loisirs (UTL) et les espaces ruraux, puisqu'il prévoit que les haiesdonnant sur les cheminements piétons, et les espaces publics seront constituées d’essences mélangées, choisies parmiles palettes végétales préconisées dans la charte patrimoine et paysage pour demain : « plan de Paysage TerroirQuercy Vert Terrasses et Vallée de l’Aveyron ». Sur les parcelles des zones AU en limite avec la zone A (agricole), desplantations denses et diversifiées formant une haie bocagère, devront être réalisées, afin de composer un écrin végétalentre la zone bâtie et la zone agricole. Concernant les zones A, les bâtiments agricoles devront également être intégrésdans le paysage naturel environnant, notamment en veillant à planter des haies bocagères ou champêtres à proximitédes bâtiments de grande dimension.
En zone UC, UD, UE, ,UTL AU, A et N, les espaces boisés classés (EBC) repérés sur le plan de zonage sont soumisaux dispositions des articles L113-1 et L113-2 du Code de l’Urbanisme, c’est-à-dire qu’il est interdit tout changementd'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création deces boisements.
Au vu de tous ces éléments, le PLUi protège fortement les boisements et les haies de son territoire.
Mais Le PLUi tient compte également compte de la patrimonialité des zones humides au travers de son règlement. Eneffet, il indique que les travaux sur les zones humides avérées faisant l’objet d’une protection au titre de l’article L.151-23du Code de l’Urbanisme, occupant une surface de prés de 300ha, doivent respecter certaines dispositions : interdictiondes remblaiements, affouillements, exhaussements de sols, dépôts de matériaux, assèchements et mises en eau saufdans les cas de mesures de restauration des ces milieux et de projet soumis à déclaration ou à autorisation au titre de laloi sur l’Eau. La compensation des zones humides est prévue dans ce dernier cas.
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c) Un règlement qui protège les grands espaces naturels mais aussi la nature en ville
Concernant les zones N strictes, elles correspondent aux espaces remarquables à protéger, en raison de leur valeurécologique, mais aussi des qualités paysagères qu’ils présentent. Toutefois, de nombreux aménagements sont permis enzone N : constructions et installations nécessaires à l’exploitation forestière, aux services publics ou d’intérêt collectif, aufonctionnement des équipementsd’infrastructure de voirie ou de réseaux divers, aménagements de pistes cyclables ou piétonnes, reconstruction à l'identiqued’un bâtiment sinistré, changement de destination des bâtiments à la condition qu’il ne compromette pas l’activité agricole(pour les constructions repérées sur le plan de zonage), extension et surélévation des constructions existantes à usageexclusivement d’habitation (dans la limite de 30% de la superficie de plancher initiale et de 250 m² de surface de planchertotale), construction de bâtiments annexes à l’habitation d’une emprise au sol inférieure à 50m² (implantés dans un rayonde 30 mètres maximum en tout point de la construction principale à usage d’habitation).
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Le territoire QRGA est caractérisé par des paysages de très grande qualité, voire « monumentaux », ainsi qu’un patrimoine bâtitrès riche, que le projet de développement doit s’attacher à préserver.
a) La protection des éléments naturels porteurs d’aménités paysagères
La Communauté de Communes QRGA présente une grande diversité de paysages de par la présence de plusieurs élémentsstructurants :- Les vallées de l’Aveyron, la Bonnette, la Seye, permettant le développement de prairies et boisements humides- Les gorges de l’Aveyron, offrant des panoramas exceptionnels- Le causse de Caylus, occupé par des plaines agricoles alternées de grands boisements- Les collines du Rouergue, porteuses de paysages intimistesL’enjeu souligné dans l’état initial de l’environnement est de conserver ces spécificités locales à travers la préservation desdifférents motifs paysagers rencontrés (paysages de causses, paysages de collines, paysages de vallées).
Le PADD fixe des objectifs visant à pérenniser la qualité paysagère et répondre aux enjeux pointés dans l’état initial del’environnement :- Préserver la qualité paysagère et l’identité du territoire- Préserver et valoriser les paysages remarquables, non protégés : le « grand paysage » composante du cadre de vie àgarantir- Maintenir, à travers un agriculture vivante, des paysages attractifs
Les choix de zonage, et donc de définition des espaces constructibles, ont pris en compte les sensibilités paysagères duterritoire. Ainsi, les secteurs à enjeux particuliers pointés dans l’état initial de l’environnement ou ceux identifiés dans la Chartepaysagère on été intégrés aux zones naturelles et agricoles.Ces objectifs sont également traduits dans le règlement du PLUi, par le classement au titre de la loi Paysage ou des espacesBoisés Classés (EBC), de formations arborées ponctuelles (arbres remarquables), linéaires (haies, ripisylve) ou surfaciques(bosquets, boisements, espaces verts d’intérêt). Ces outils s’appliquent exclusivement aux sujets existants.La définition de ces éléments s’est toutefois majoritairement appuyée sur des critères environnementaux liés à la protection dela ressource en eau, la régulation hydraulique ou la protection des berges des cours d’eau. Toutefois, des éléments arborésremarquables qui présentent un intérêt patrimonial et paysager ont également été identifiés sur plusieurs communes, sur la based’un recensement effectué par les communes elles-mêmes et par d’un inventaire du Centre Permanent d’Initiatives pourl’environnement (CPIE) Quercy-Garonne.Le règlement associé à ces prescriptions graphiques (EBC, loi Paysage) garantit la préservation de leur valeur paysagère. Ainsi,les haies boisées, ripisylves et arbres isolés remarquables, identifiés au plan de zonage au titre de l’article L. 151-23 du Code del’urbanisme doivent être le plus possible préservés. Les travaux, pouvant porter atteinte à ces éléments doivent faire l’objetd’une déclaration préalable qui pourra être refusée ou soumise à des conditions particulières si les travaux sont de nature à leurporter atteinte de manière irrémédiable. En outre, en cas d’arrachage d’une haie, une autre haie devra être plantée dans lesmêmes proportions que celle détruite (linéaire supérieur ou équivalent) et présenter une fonctionnalité identique ou supérieure.
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a) La protection des éléments naturels porteurs d’aménités paysagères
QRGA étant un territoire à dominante rurale, les zones bâties denses sont peu étendues et les éléments naturels sontgénéralement très présents au sein des zones « urbaines », contribuant à offrir un cadre de vie de qualité au plus près deslieux habités. Les choix d’urbanisation portés par le PLUi ont veillé à assurer le maintien des espaces verts de grandedimension qui constituent des « coupures vertes » entre les zones bâties, notamment aux abords des centres bourgs lesplus conséquents (Caylus, Saint-Antonin-Noble-Val). Ces dispositions permettent la préservation d’une trame verte enzone habitée et contribuent au maintien du cadre de vie de qualité qu’offre QRGA.
Les boisements occupent une place importante au sein de la CCQRGA. En effet, plus de 35% de la superficie du territoireest occupée par des milieux boisés. Plusieurs zones d’extension urbaine sont donc, logiquement, définies à proximitéd’espaces forestiers ou semi-forestiers.Le règlement ne fait pas l’objet de prescriptions particulières relatives à la gestion des lisières forestières. Toutefois la miseen place d’OAP constitue un dispositif favorable à la mise en œuvre d’un projet urbain qui prend en compte la gestion desfranges boisées. Ainsi, les zones d’extension prévues au contact de secteurs boisés font l’objet d’OAP qui prévoientsystématiquement le maintien d’une zone tampon arborée, assurant ainsi un certain recul des constructions vis-à-vis de lalisière forestière.
Afin de conserver le caractère « bucolique » du territoire, l’article 13 du règlement du PLUi impose que dans tout nouveauprojet d’aménagement les plantations existantes soient conservées ou remplacées le cas échéant par des plantationséquivalentes d’essence locale. Cette priorité donnée aux espèces végétales locales permet, au-delà de constituer uneTrame verte cohérente avec les sensibilités écologiques locales existantes, d’harmoniser les traitements et d’améliorerl’intégration paysagère des zones d’habitat, d’activités, d’accueil du public.
Le PLUi identifie également les cônes de vue sur les marqueurs du paysage (grandes visions sur la vallée de l’Aveyron etde la Leye, perspectives depuis les points hauts…) ainsi que les vues panoramiques depuis les routes belvédères afin deles préserver. Les principaux cônes de vue sont ainsi cartographiés dans l’état initial de l’environnement et traduits dans lePADD assortis d’objectifs de préservation : « Maitriser les cônes de vision, les co-visibilités », « Favoriser la découverte etl’itinérance ».Cet objectif trouve une traduction directe dans le zonage, par un classement en zones N et A, qui renforce la protectiondes éléments de nature afin de maintenir la qualité du paysage perçu depuis les vallées et sommets, mais aussi depuis lesespaces bâtis..
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b) La valorisation des entrées de bourg
D’une manière générale, le PLUi aura des effets positifs sur le patrimoine paysager et naturel. Il permettra de poursuivrel’intégration de la nature dans les paysages alentours aux enveloppes bâties.
Dans le paysage global, la route constitue la principal vecteur de découverte d’un territoire, tant pour le visiteur depassage, que pour les habitants qui pratiquent le territoire au quotidien. Les entrées de ville se doivent de véhiculer l’imagela plus positive et attrayante qui soit, et de valoriser le patrimoine architectural, paysager et naturel d’un territoire. Ellesconstituent des secteurs à forts enjeux paysagers.
Dans le territoire du PLUi, les entrées de villes et de villages traditionnelles se définissent par le passage des étenduesagricoles aux bourgs, via la traversée de l’auréole bocagère jouant un rôle d’écrin et assurant une bonne transition. D’unemanière générale, le traitement des entrées de bourg est relativement qualitatif sur l’ensemble du territoire dans les bourgsruraux. Cependant, les extensions urbaines récentes et le recul du bocage (modification des pratiques agricoles) rendentles entrées de bourg de moins en moins lisibles et par conséquent, moins qualitatives. Certaines sont négligées et neprésentent pas de traitement particulier permettent de faire la césure entre ce qui répond du vocabulaire de l’urbain, et cequi répond du vocabulaire du rural. Pour les communes de Saint-Antonin-Noble-Val et Caylus, la qualité des entrées deville dépend également du traitement des zones d’activités qui s’y développent. Si des efforts d’intégration paysagère sontvisibles (plantations d’arbres, frange boisée), l’impact visuel des bâtiments d’activités reste important et tend à banaliser lepaysage d’entrée de ville et à véhiculer une image non représentative de la qualité architecturale et patrimoniale du centre-bourg.
Pour répondre à la menace de dégradation lente des entrées de territoire et de villes, le PADD prévoit de :- Valoriser les bourgs, villages et hameaux : entrées de ville, silhouette de bourgs, qualité architecturale del’ensemble- Etre vigilent sur la qualité de l’insertion paysagère des zones d’activités, notamment des entrées de villages
Le projet de PLUi ne prévoit en revanche pas de projet de requalification des entrées de ville les plus dégradées, cet enjeun’étant pas ressorti comme prioritaire sur le territoire. En revanche, les OAP intègrent une réflexion sur l’intégration deszones de développement dans le paysage, notamment sur celles situées en entrée de ville : protection des lisière arboréesou création d’alignements lorsqu’ils n’existent pas..

2. LES INCIDENCES SUR LE PAYSAGE ET LE PATRIMOINE BÂTI, ETLES MESURES EN FAVEUR DE LEUR PRESERVATION PRISESPAR LE PLUi
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c) La qualité des espaces de transition
L’analyse du territoire a montré une certaine forme de banalisation du paysage due à la multiplication du modèle de lamaison individuelle, induisant une rupture architecturale avec l’existant, un mitage de l’espace rural, une consommation del’espace agricole… Dans les bourgs plus urbains (Caylus, Saint-Antonin-Noble-Val), le développement dit « en tâched’huile » aura une incidence d’autant plus forte qu’il concerne des espaces de coteau (privatisation du paysage) ou lesespaces de plaines comprises entre deux coteaux (urbanisation « en cordon » de la plaine agricole). Il est donc primordialde penser l’intégration paysagère des espaces à vocation d’habitat.
La limitation des impacts paysagers des extensions urbains modernes et un enjeu traduit dans le PADD par l’objectif de« Veiller à maintenir des espaces de transition entre secteurs urbanisés et naturels (lisières forestières, franges agricoles,etc…) ».
Le PLUi ne prévoit pas de classement spécifique pour les coupures vertes ni dans le zonage ni dans le cadre d’uneinscription graphique. Néanmoins, elles se fondent avec les zones N ou A du plan de zonage, ce qui permet d’assurer leurprotection.
D’autre part, si l’article 3 du règlement ne mentionne aucune règle favorable à l’intégration paysagère des voiries(accompagnement par le végétal par exemple), il mentionne toutefois l’obligation de respecter les prescriptions retenuesdans le cadre des OAP. A travers les OAP, le PLUi propose des pistes pour la gestion de ces lisières et pour leurintégration dans le paysage global, permettant, par là même, un enrichissement de la qualité du paysage globalcommunal. Il s’agit à travers ces mesures de rendre l’espace public plus lisible, de renforcer ses usages et d’améliorer laqualité du paysage urbain global. Les impacts négatifs du PLUi sur la qualité des espaces publics et la scénographieurbaine seront par conséquent essentiellement liés aux phases de travaux inhérentes à l’amélioration de la qualitépaysagère des sites et des voies de circulation.

Mesures compensatoires éventuellesMesures ne relevant pas du PLUi- Créer des itinéraires de découverte du paysage (liaisons douces, sentiers de randonnées…)- Favoriser l’accès aux points de vue remarquables et les mettre en valeur- Promouvoir la restauration du patrimoine bâti et naturel

2. LES INCIDENCES SUR LE PAYSAGE ET LE PATRIMOINE BÂTI, ETLES MESURES EN FAVEUR DE LEUR PRESERVATION PRISESPAR LE PLUi
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d) Le patrimoine bâti
On dénombre sur le territoire de nombreux éléments bâtis faisant l’objet d’une protection : 45 monuments classés et inscrits, 5sites classés, 25 sites inscrits et 1 Zone de Protection du Patrimoine Architectural Urbain et Paysager (ZPPAUP) sur lacommune de Saint-Antonin-Noble-Val.
Outre ces éléments déjà protégés, la Communauté de communes recèle un patrimoine vernaculaire très riche : châteaux,pigeonniers, lavoirs, églises… Le PADD prévoit donc de maintenir le patrimoine bâti d’intérêt à travers plusieurs objectifs :- Conforter et valoriser la structure et l’architecture des bourgs, villages et hameaux- Valoriser le patrimoine existant isolé- La préservation d’un patrimoine notamment lié à des réseaux et thématiques (moulins, croix)Afin de préserver les éléments bâtis remarquables, le PLUi identifie par des inscriptions graphiques les éléments du patrimoinebâti traditionnel à protéger au titre de l’article L151-19 du Code de l’Urbanisme. Le dispositif réglementaire qui s’y rapportecontribue à leur protection. Sont notamment concernés des hameaux ou cœurs de village entiers, des bâtisses de caractère,des églises, des bâtiments agricoles, des lavoirs, des cabanes en pierre sèche, des murets de pierre sèche, des croix, etc. Cesdispositions vont permettre de valoriser l’ensemble du patrimoine communal et/ou de le révéler au plus grand nombre, ainsique de fédérer les quartiers autour d’une identité ou d’un élément commun. Ainsi, 1365 éléments du bâti font l’objet de cet outilde préservation, ainsi que 48 hameaux et villages.
Par ailleurs, un certain nombre de règles relatives à l’aspect qualitatif des éléments bâtis existants sont définies dans lerèglement :

- les articles 6 et 7 prévoient un encadrement de l’alignement des bâtiments favorisant l’homogénéité des différentsensembles urbains avec des spécificités selon les secteurs du fait que les zones U sont différenciées selon latypologie des formes urbaines plus ou moins denses et accueillant plus ou moins d’activité.
- l’article 11 indique que les constructions peuvent être d’expression architecturale traditionnelle ou contemporainemais ne peuvent porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ouurbains, ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. Cette règle s’applique à toutes les zones. Leprincipe d’insertion paysagère est donc imposé par le PLUi.
- L’article 11 détaille des prescriptions relatives aux constructions, en faisant la distinction entre les constructionsnouvelles, les opérations de rénovation, les extensions, qui « dirigent » les travaux réalisés sur les façades, la toiture,les menuiseries…La couleur des façades ainsi que les matériaux à recommander sont détaillés pour chaque grandeunité paysagère (gorges de l’Aveyron, collines du Rouergue, causses du Quercy) afin de faciliter l’harmonisation desnouvelles constructions avec le patrimoine bâti traditionnel.

Par ailleurs, tout projet doit s’inscrire dans le cadre des préconisations contenues dans la Charte Architecturale et Paysagèrede QRGA. Cette dernière sera annexée au PLUi.
Les impacts négatifs potentiels du PLU sur le patrimoine bâti et les identités de quartiers concernent les phases de chantierliées à la réalisation des aménagements (renouvellement urbain notamment). En effet, durant les périodes de chantier, lespaysages concernés ne seront pas valorisés et véhiculeront l’image d’un « paysage en devenir ». Ces impacts resterontcependant temporaires.
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a) Une production en eau potable cohérente avec le scénario de développement retenu
Les communes couvertes par le PLUi sont en partie alimentées en eau potable par 8 points de captages présents au sein duterritoire. Cette ressource est uniquement puisée dans les nappes d’eau souterraines. L’ensemble de ces captages estaujourd’hui protégé par arrêté préfectoral. L’eau est globalement de bonne qualité, mais présente une sensibilité auxévènements pluviométriques intenses, pouvant engendrer des pics de turbidité et de bactériologie importants.On note également des difficultés techniques pour le raccordement et l’entretien des réseaux d’adduction, le territoire étanttrès étendu mais très peu dense (réseaux très étendus) et marqué par un relief mouvementé.
La préservation de la ressource en eau, autant d’un point de vue qualitatif que quantitatif, constitue un enjeu majeur pour leterritoire, affiché dans le PADD du PLUi. Ce dernier prévoit de :- Conduire le développement urbain de manière à optimiser les investissements publics relatifs à une alimentationen eau potable satisfaisante en qualité et quantité- Prendre en compte les dispositions imposées par les périmètres de protection pour limiter les risques de pollutionde la ressource et réfléchir à des solutions alternatives pour limiter les pressions supplémentaires dans cessecteursLa volonté du territoire, à l’échéance PLUi, est de maintenir la population actuelle, voire accueillir de nouveaux habitantspour atteindre les 8700 habitants à l’horizon 2025. Il s’agit d’un développement démographique, et donc urbain, que lesinfrastructures de distribution devront être en mesure de suivre, car cette évolution se traduira inévitablement par uneaugmentation des besoins et consommations d’eau potable. Cette hausse souhaitée de la population aura également desrépercussions sur le fonctionnement des réseaux.
Face aux différentes problématiques que rencontrait le territoire en matière de gestion de l’alimentation en eau potable(sécurisation insuffisante, faible rendement des réseaux, gouvernance fragmentée), la Communauté de Communes arécemment engagé l’élaboration d’un Schéma Directeur d’Alimentation en Eau Potable (SDAEP) parallèlement àl’élaboration du PLUi. Toutefois, à la date d’arrêt du PLUi, seule la phase 1 dédiée à la réalisation d’un état des lieux trèsfactuel a été réalisée et validée. La phase 2 de diagnostic et d’établissement du bilan besoins/ressources n’était pas encoredisponible. Toutefois, les choix d’implantation des extensions urbaines ont pu être réalisés en s’appuyant sur la présence deréseaux pouvant être facilement, et à moindre coût, étendus aux nouvelles zones à desservir.

3. LES INCIDENCES SUR LA RESSOURCE EN EAU, ET LESMESURES EN FAVEUR DE SA PRESERVATION PRISES PAR LEPLUi
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a) Une production en eau potable cohérente avec le scénario de développement retenu
Le bilan besoins/ressources du SDAEP récemment produit identifie que globalement, peu de zones nécessitent desrenforcements sur le territoire de la CCQRGA. Cette approche s’est basée uniquement sur les zones AU connues du PLUien cours d’élaboration, car les zones U ont été considérées comme étant déjà desservies.
Le bilan souligne le fait qu’il faille prévoir la mise en service de nouvelles ressources pour renforcer et sécuriser la dessertedes abonnés (nouvelles ressource potentielles : interconnexions avec des syndicats extérieurs et en interne au sein de laCCQRGA, ainsi qu’une prise d’eau en Aveyron).
Une amélioration des rendements sur certains secteurs permettrait d’être en adéquation avec les besoins futurs identifiés,notamment pour les communes de Varen et Parisot :

- Pour Varen, la priorité doit être mise sur l’amélioration du réseau et des rendements.
- Pour Parisot, afin que les ressources soient en adéquation avec les besoins futurs, les volumes de services nedoivent pas excéder 5000 m3/an pour un rendement minimum réglementaire. Le projet de nouvelle station devraitpermettre d’atteindre cet objectif, l’équilibre sera cependant fragile.

Signalons par ailleurs que dans un contexte d’évolution des compétences des collectivités territoriales (loi NOTRe 2015), lesélus de la CCQRGA ont souhaité réaliser une étude de faisabilité du transfert des compétences « Eau » et « Assainissementcollectif » avec pour objectif la prise de compétence Assainissement collectif au 1er janvier 2018 et la prise de compétenceEau potable au plus tard au 1er janvier 2020.
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a) Une production en eau potable cohérente avec le scénario de développement retenu
D’autre part, le choix des zones de développement a également pris en compte les périmètres de protection de captage.
Les périmètres éloignés occupant des surfaces conséquentes et recouvrant parfois les centres bourgs, il a été difficile deproscrire l’ouverture à l’urbanisation sur ces secteurs. Toutefois, la réglementation qui s’y rapporte n’interdit pas l’installationd’habitations, soumettant seulement à autorisation l’établissement d’activités polluantes. L’arrêté de Déclaration d’UtilitéPublique relatif au captage du Puit de Varen interdit en outre la création d’un centre de stockage des déchets au sein dupérimètre éloigné : aucune zone de développement n’est prévue sur ce périmètre par le PLUi.
En revanche, le développement a été fortement limité sur les périmètres de protection de captages rapprochés. Ainsi, uneseule zone AU intersecte une telle zone (cf carte page suivante). Il s’agit de la zone à urbaniser de Saint-Amans, située sur lacommune d’Espinas au sein du périmètre de protection rapprochée (PPR) de la source de la Gourgue. Cette zone AU faitl’objet d’une évaluation environnementale complète (cf chapitre 2 de l’évaluation environnementale). La réglementation qui s’yapplique interdit plusieurs activités et occupations du sol : implantation de bâtiments à usage industriel, les déversementsd’eaux usées de toute nature, les rejets directs des eaux blanches dans le milieu récepteur… Cette réglementation a été priseen compte dans le projet de développement puisque cette zone est destinée à accueillir de l’habitat, et prévoit la mise enplace d’un dispositif autonome de gestion des eaux usées qui devra être conforme avec la réglementation inscrite dansl’arrêté de DUP.
De manière générale, l’ensemble des parcelles concernées par les Périmètres de Protection immédiate (PPI) a été classé enzone NS.
Enfin, au-delà des choix de développement, la protection de la ressource en eau dans le PLUi passe également par la miseen place d’outils visant à protéger les structures naturelles qui favorisent qui contribuent à protéger la qualité de la ressource.
En effet, les périmètres de protection rapprochés des captages de Saint-Géry et Labro, exposés à une problématique deturbidité (présence de matières en suspension) ont fait l’objet d’une attention particulière lors de la traduction réglementaire duPLUi. Tous les éléments végétaux présents au sein de ces périmètres; susceptibles de limiter le ruissellement pluvial et doncl’entrainement de particules de sols qui se retrouvent dans les eaux captées sur ces sites, font l’objet de mesures deprotection :

- Soit par un classement en Espaces Boisés Classés pour les boisements denses
- Soit par un classement au titre de l’articule L.151-23 du code de l’Urbanisme pour les réseaux de haies, arbresisolés, boisements éparses, ripisylves en bordure de cours d’eau

L’objectif poursuivi est de ne pas aggraver les problèmes de qualité existants. Toutefois cette mesure n’aura pas pour effetd’améliorer la qualité de la ressource prélevée, celle-ci étant principalement affectée par des pollutions d’origine agricole.
Enfin, le PLUi s’est également attaché à identifier et protéger les éléments boisés et bocagers aux abords des cours d’eau.Ainsi, la très grande majorité des cours d’eau parcourant, qu’il s’agisse de l’Aveyron ou de petits ruisseaux affluents des coursd’eau secondaires, voient leurs berges arborées bénéficier de cette protection dans un périmètre de 30m de part et d’autre del’axe central du cours d’eau. Cette mesure permet de maintenir la végétation présente et les services écologiques qu’elleassure, en particulier l’autoépuration des eaux de ruissellement, afin de limiter les transferts de pollutions aux cours d’eau etainsi de ne pas induire de pressions supplémentaires sur les ressources superficielles et souterraines.

3. LES INCIDENCES SUR LA RESSOURCE EN EAU, ET LESMESURES EN FAVEUR DE SA PRESERVATION PRISES PAR LEPLUi
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Zones AU
Zones U
Périmètre de protection immédiat
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a) Une production en eau potable cohérente avec le scénario de développement retenu
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Protection du patrimoine naturel
a) Une production en eau potable cohérente avec le scénario de développement retenu
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a) Une production en eau potable cohérente avec le scénario de développement retenu
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Protection du patrimoine bâti

Zones AU
Zones U

Eléments pris encompte dans le PLUi

Autres dispositions hors PLUi
Eléments protégés au titre de l’article2151-19 du CU

ZPPAUP
Monuments historiques



241/3- Evaluation environnementale

b) Une prise en compte des besoins pour l’assainissement des eaux usées
L’accueil de nouveaux habitants et d’activités souhaité dans le projet de PLUi aura pour incidence d’augmenter les besoins eneau, mais également d’augmenter le volume des effluents d’eaux usées à traiter.Considérant le caractère rural du territoire, le recours à l’assainissement collectif y est peu développé. Prés d’un quart descommunes ne dispose pas d’un réseau collectif, se heurtant à des difficultés économiques et techniques (dispersion del’habitat, relief) pour équiper leur territoire. Il existe tout de même 14 stations d’épuration sur QRGA, réparties sur 13communes, toutes conformes aux normes en vigueur. Actuellement, la capacité utilisée des stations est de l’ordre de 60%,pour une capacité totale de 6385 Equivalents-habitant (eqH). Les réseaux de collecte sont quant à eux globalementperformants, fonctionnant pour la plupart en séparatif.L’état initial de l’environnement fait ressortir les enjeux suivants concernant l’assainissement collectif :- Le lien entre le développement urbain et les projets d’extensions du réseau d’assainissement collectif- La poursuite de l’extension du réseau d’assainissement dans les zones prioritaires
Le PADD s’est attaché à traduire ces enjeux dans le projet de territoire de la manière suivante :- Recentrer le développement au sein des villages et hameaux existants ou en continuité immédiate afin de favoriserune densité suffisante pour créer ou renforcer des réseaux/dispositifs d’assainissement collectifs ou semi-collectifs- Poursuivre l’extension des réseaux d'assainissement dans les zones sensibles (périmètres de protection rapprochéou éloigné) et la politique de contrôle et de réhabilitation des installations autonomes
Le projet de territoire visant l’accueil d’environ 800 nouveaux habitants d’ici 2025, les stations d’épuration présentes sur leterritoire sont largement en capacité d’absorber les effluents supplémentaires : d’après l’état initial de l’environnement, ellesdisposent encore d’une marge de 40% de leur capacité nominale, soit environ 2 500 équivalents-habitant. Cette marge dedéveloppement est toutefois variable selon les capacités propres de chaque station.Les besoins en desserte à 15 ans estimés sur la base des perspectives démographiques des communes de la CCQRGA ontété mis en parallèle des capacités de collecte et d’épuration des systèmes existants. Les résultats indiquent que 5 servicessur 16 présentent un risque important de saturation de leur capacité (Caylus, Laguépie, Saint-Antonin-Noble-Val, Varen(Lexos) et Varen (Arnac), essentiellement du à un problème sur le réseau de collecte plutôt que sur l’unité de traitement). 3services présentent quant à eux un risque moyen de saturation de leur capacité (Montrosier, Parisot, Puylagarde).En réponse à l’objectif de recentrage du développement au sein des zones construites existantes, les élus ont construit unprojet qui prévoit l’accueil de nouvelles populations prioritairement au sein des zones urbaines : le potentiel constructibleglobal à des fins d’habitat est à plus de 65% identifié dans ces secteurs, ce qui facilite le raccordement des nouvellesconstructions au réseau collectif pour les bourgs et hameaux desservis. De plus, afin de conforter le recours àl’assainissement collectif, le règlement impose le branchement au réseau existant, s’il existe, pour toute construction ouinstallation nouvelle engendrant des eaux usées.Cependant, bien que l’intercommunalité ait défini un projet resserré autour des bourgs et de quelques hameaux afin de limiterle mitage et la consommation d’espace, une grande partie des zones d’extensions urbaines sont envisagées dans dessecteurs qui ne pourront être raccordés au réseau, souvent trop éloigné car concentré sur le bourg principal (à l’exception deMouillac, Loze et Ginals qui n’ont pas de collectif).
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c) Un projet qui implique le recours à l’assainissement autonome, mais de façonencadrée
Prés de 70% des habitations présentes sur le territoire ont recours à un dispositif d’assainissement non collectif. Cecis’explique par la ruralité du territoire et les difficultés techniques et économiques rencontrées pour la mise en placed’équipements collectifs. D’après l’état initial de l’environnement, les contrôles effectués par le SPANC sur les installationsexistantes démontrent un taux de conformité de seulement 3% (2012), sachant que 17% des installations sont susceptiblesd’entrainer des risques pour l’environnement. A noter qu’un grand nombre de ces installations sont peu ou pas habitées(résidences secondaires, maisons en vente). Leur dysfonctionnement s’explique majoritairement par leur ancienneté.
Si le PLUi ne peut intervenir directement en faveur de la réhabilitation des installations autonomes défaillantes, il peuttoutefois veiller à définir un projet qui limite le risque d’augmentation des pollutions domestiques via l’assainissementautonome. Pour cela, le PADD prévoit :- Dans les villages et hameaux vouées à accueillir un nombre de constructions très limité (et ne permettant pas la créationde dispositifs d’assainissement collectifs à un coût acceptable), veiller à préserver des emprises libres permettant la miseen œuvre de dispositifs autonomes performants- Développer les systèmes semi-collectifs d’assainissement dans les secteurs non desservis par les réseaux d’eaux usées
Sur les bourgs et hameaux disposant d’un réseau d’assainissement collectif, l’essentiel du développement est prévu au seinou en continuité directes des zones déjà équipées, afin que le raccordement soit possible. Toutefois, plusieurs zones dedéveloppement ne pourront pas bénéficier d’un raccordement. Néanmoins, la problématique du traitement des eaux usées àété prise en compte lors du choix des zones d’extensions urbaines, qui ont été définis le plus souvent possible en dehorsdes secteurs défavorables pour la mise en place d’installations autonomes, lorsque cette donnée était disponible (5communes ne disposent pas de cartes d’aptitudes des sols à l’assainissement autonome). Le cas échéant, le dispositif àmettre en œuvre a déjà été prédéfini afin de limiter les nuisances sur le milieu (rejet dans le fossé adapté plutôt qu’infiltrationsur des sols argileux par exemple).D’autre part, les densités envisagées au sein des nouvelles zones à urbaniser permettent de ménager des emprises libresfavorables à la mise en œuvre de dispositifs autonomes.
Les objectifs du PADD sont également traduits dans l’article 4 du règlement qui prévoit qu’« en l’absence d’un réseaucollectif, les constructions ou installations nouvelles devront être équipées d’un système d’assainissement autonomeconforme aux normes en vigueur ».
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d) Des choix d’urbanisation qui facilite la gestion des eaux pluviales
La Communauté de Communes QRGA est un territoire rural et la gestion des eaux pluviales y est peu développée. Sur lessecteurs desservis par un réseau d’assainissement collectif, la collecte des eaux pluviales est assurée par des réseauxmajoritairement séparatifs. Le manque de données concernant le ruissellement et la gestion des eaux pluviales ne permetpas de qualifier et quantifier précisément son fonctionnement. Toutefois, au regard du caractère très peu urbanisé et trèspeu dense du territoire, la gestion des eaux pluviales ne constitue pas un enjeu prioritaire, en comparaison avec la gestiondes eaux usées et l’alimentation en eau potable.
Bien que des mesures de protection des espaces naturels et agricoles soient prises dans le projet de PLUi, ledéveloppement envisagé va inévitablement accroître la proportion de surfaces imperméabilisées, et par conséquent levolume d’eaux pluviales à collecter et à gérer. Il en résulte une augmentation des risques de pollution du réseauhydrographique superficiel et souterrain, liés au ruissellement ou à l’infiltration d’eaux chargées de polluants, mais aussi uneaugmentation du risque d’inondation, par débordement des cours d’eau (qui collectent les eaux de ruissellement via lesfossés, petits rus et ruisseaux) ou des réseaux.
Afin de limiter ces impacts, le projet de développement a été conçu en veillant à préserver les milieux les plus stratégiquesvis-à-vis du ruissellement pluvial et du risque inondation. Ainsi, aucune zone de développement ne se situe aux abordsdirects d’un cours d’eau (cf carte page suivante). La zone AU la plus proche se situe à environ 20m d’un cours d’eau(affluent du ruisseau de Pomeyrasse). Le développement a par ailleurs été très limité sur les zones de coteaux, afin de nepas aggraver le phénomène de ruissellement par l’imperméabilisation de terrains très pentus.
D’autre part, afin de compenser les impacts du développement urbain en termes d’imperméabilisation nouvelle, desdispositions propres à la gestion des eaux pluviales sont prévues dans le PLUi. Ainsi, le PADD fixe un objectif, pour lesnouvelles opérations d’aménagement, de « développer des techniques de gestion alternative des eaux pluviales (rétention,infiltration directe à la parcelle) afin de limiter les pollutions, les risques inondations et retrait-gonflement des argiles ». Ilprévoit également de « Protéger les ripisylves et les boisements de fond de vallon du développement urbain, dans unelogique de protection des habitats aquatiques et de la ressource en eau », ce qui contribue à limiter les difficultéséventuelles liées au ruissellement des eaux pluviales, la éléments végétaux ayant pour fonction de limiter les vitessesd’écoulement des eaux, et de faciliter leur infiltration naturelle dans le sol.
Ces objectifs trouvent une traduction réglementaire concrète au sein de l’article 4 du règlement. Ainsi, les aménagementsréalisés devront permettre l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collectif d’évacuation des eaux pluviales. Enl'absence de réseau collectif, ou en cas de réseau sous-dimensionné, les eaux pluviales seront collectées sur le terraind'assiette du projet et leur rejet dans le réseau (canalisation ou fossé) sera différé au maximum pour limiter les risques decrues en aval. Tout projet doit ainsi permettre de limiter l’imperméabilisation des sols et d’assurer le bon écoulement deseaux pluviales conformément à la réglementation de la zone pluviale. L’article précise que tout rejet au réseau autre quecelui des eaux de pluie est soumis à autorisation préalable à la collectivité, qui pourra exiger des prétraitements. Ainsi cetarticle incite mais n’oblige pas à la mise en œuvre de techniques alternatives de gestion des eaux pluviales.

3. LES INCIDENCES SUR LA RESSOURCE EN EAU, ET LESMESURES EN FAVEUR DE SA PRESERVATION PRISES PAR LEPLUi
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Zones AU
Zones U
Cours d’eau

d) Des choix d’urbanisation qui facilite la gestion des eaux pluviales
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d) Des choix d’urbanisation qui facilite la gestion des eaux pluviales
D’autre part, comme précisé dans la partie « a) » portant sur la préservation de la ressource en eau, l’ensemble desberges des principaux cours d’eau du territoire font l’objet d’une protection particulière, au titre de la loi Paysages ou parun classement au titre des EBC.
Le PLU prend donc des mesures fortes pour limiter les impacts du développement sur la gestion des eaux pluviales, et àl’inverse améliorer la situation existante, en proposant notamment de nouvelles solutions de gestion alternative.

Mesures compensatoires éventuelles- Prévoir le traitement des eaux pluviales avant leur infiltration ou leur rejet dans le milieu naturel, notamment au niveaudes espaces favorables à la contamination de ces effluents par des polluants (voiries, aire de stationnement, …)
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291/3- Evaluation environnementale

a) La maîtrise des déplacements automobiles générés par le développement duterritoire : pour la diminution des émissions de GES
Le secteur des transports est devenu le premier enjeu en termes de pollution atmosphérique, de consommationsénergétiques ainsi qu’une source importante de nuisances. Ces trente dernières années, l’organisation, le développementdes lotissements en périphérie des centres des villes et villages et la logique de zoning en urbanisme ont fortementaugmenté le recours systématique à la voiture particulière.
Le diagnostic énergétique du Pays Midi-Quercy effectué en 2004 montre que le secteur des transports est responsable de37% des consommations d’énergie finale sur le territoire de QRGA. C’est également l’un des principaux postes d’émissionsde gaz à effet de serre. Cela traduit un important recours à la voiture particulière, imputable au caractère très rural duterritoire. De plus, l’acheminement des marchandises s’effectue par la route de manière quasi-exclusive. Les flux decamions sont par ailleurs importants, en particulier sur la RD 926 (axe Caussade/Villefranche). Parallèlement, les réseauxde transports en commun sont quasi absents, ou en tout cas non adaptés à la configuration du territoire, qui ne facilite pasl’intermodalité. Il existe 1 gare sur la commune de Laguépie, desservie par les lignes TER. Les lignes de transports encommun sont concentrées sur le nord du territoire, la partie sud présentant un déficit de transports.
Le scénario d’évolution démographique retenu dans le cadre de la mise en œuvre du PLUi fixe un objectif d’atteindre unepopulation qui s’élève entre 7 900 et 8 700 habitants d’ici à 2025. Pour atteindre cet objectif, il est nécessaire de créerenviron 63 logements par an. Ce sont ainsi autant de ménages supplémentaires qui seront accueillis chaque annéejusqu’en 2025. Cette hausse de la population s’accompagnera irrémédiablement d’une augmentation globale du parcautomobile et des flux de déplacements.
Afin de lutter contre cette hausse des déplacements automobiles sur l’ensemble du territoire, et des émissions de gaz àeffet de serre qui en découlent, le PLUi s’appuie sur une politique de développement qui tient compte des besoins dedéplacements, afin de limiter la place de la voiture en ville.Le PADD affirme la volonté de créer les conditions pour développer les offres en transports alternatives à la voitureindividuelle (axe 2, objectif 5). Pour cela, les choix en matière de développement urbain sont les suivants :- Choisir l’implantation de l’habitat et des activités de manière à conforter les offres en transports alternatifs à lavoiture- Mettre en place les conditions pour favoriser le covoiturage et le développement des transports en commun- Développer des cheminements piétonniers et itinéraires cyclables

4. LES INCIDENCES ET MESURES PRISES PAR LE PLUi SUR LESCHOIX ENERGETIQUES ET LES EMISSIONS DE GAZ A EFFET DESERRE
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a) La maîtrise des déplacements automobiles générés par le développement duterritoire : pour la diminution des émissions de GES
Ces ambitions se traduisent directement dans le règlement du PLUi qui précise notamment que les voies nouvellesintégreront, dans la limite du possible, des espaces sécurisés pour la circulation des piétons et des cycles. De plus, lepassage de pistes ou de cheminements pourra être exigé. Au sein des OAP définies sur les secteurs d’extension urbaineles plus étendus et donc voués à accueillir un nombre important de nouvelles habitations, des principes de circulationdouce ont également été prévus.
De plus, les extensions urbaines prévues se situant au sein ou en continuité directe des enveloppes bâties existantes, leprojet de territoire favorise la proximité des fonctions et contribue ainsi à limiter les déplacements et le recourssystématique à la voiture personnelle pour chaque déplacement. Dans cette même logique, les articles 1 et 2 durèglement favorisent la mixité fonctionnelle et participent de ce fait à la réduction des besoins de déplacements, ainsi qu’àl’augmentation de l’attractivité des modes de déplacements doux. Ainsi, les zones UA, UB, UC et UD peuvent accueillirdes activités artisanales, commerces, services et équipements en lien avec les besoins de la population.
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b) La maîtrise des consommations énergétiques dans le parc résidentiel : pour unconfort thermique et un recours aux énergies renouvelables
Le secteur résidentiel et tertiaire représentent sur le territoire près de 40% des consommations énergétiques. Le chauffageet l’eau chaude sanitaire contribuent à hauteur de 79% de ces consommations. Ces données reflètent une part trèsimportante de logements individuels (91% du parc résidentiel) ainsi que de logements anciens, construits avant 1975 (1èreréglementation thermique).Le PLUi prévoyant une augmentation de la démographie et donc de logements, une hausse des consommationsénergétiques est à prévoir dans le secteur résidentiel (chauffage des bâtiments, eau chaude sanitaire...), dont laconséquence directe sera une augmentation des émissions de Gaz à Effet de Serre. Pour améliorer la situation actuelle, lePADD prévoit de conjuguer la reconquête du parc bâti vacant à des objectifs d’amélioration de l’efficacité énergétique,notamment en permettant aux particuliers de réaliser des installations favorisant les économies d’énergies.Le PLUi prévoit également de réduire les consommations énergétiques induites par le secteur résidentiel en travaillant enamont des opérations d’aménagement sur des formes bâties plus compactes et basées sur le principe du bioclimatisme,afin de limiter les besoins en énergie « extérieure » pour les nouveaux logements.
Le PADD encourage également au développement de systèmes d’économies d’énergie, dans la mesure où ces derniersne dégradent pas la qualité paysagère du territoire. Pour cela, l’article 15 du règlement du PLUi encourage à la mise enœuvre de dispositifs d’énergies renouvelables ou à la conception de constructions de qualité environnementale. Le plan dezonage prévoit d’ailleurs des zones spécifiques sur des secteurs destinés au développement des énergies renouvelables.Une zone agricole Am est prévue sur la commune de Lacapelle, dédiée à l’installation d’unités de méthanisation, où lesconstructions, installations et aménagements nécessaire à la production d’énergie renouvelable et les ouvragestechniques nécessaires à la gestion de ces installations sont autorisés. Les parcelles occupées par panneaux solaires surla commune de Varen ont été classées en zone NER1, où les constructions et installations nécessaires à la productiond'électricité à partir des énergies renouvelables, sous réserve du respect de leur propre réglementation et de ne pas créerde nuisances pour le voisinage et la préservation des paysages et des milieux naturels, sont autorisées. Le sited’enfouissement de déchets inertes à Saint-Antonin-Noble-Val fait l’objet d’un classement en zone naturelle NER2,autorisant les constructions et installations nécessaires à la production d'électricité à partir des énergies renouvelables,pour permettre à termes la mise en place d’une unité de valorisation.
Toutefois, même si les OAP définissent des principes de desserte alternatifs à la voiture, aucun objectif de consommationd’énergie, même indicatif, n’est proposé. Cela permettrait d’encourager les maîtres d’ouvrage à rechercher desperformances énergétiques plus élevées, et donc de réduire encore la demande en énergie du territoire.
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b) La maîtrise des consommations énergétiques dans le parc résidentiel : pour unconfort thermique et un recours aux énergies renouvelables
En conclusion, à travers la prise en compte des problématiques liées au transport et par l’encouragement à atteindre denouvelles normes ambitieuses relatives à la performance énergétique des constructions et à la valorisation des énergiesrenouvelables, le PLUi va dans le sens d’une réduction de la consommation d’énergies fossiles (fuel, gaz naturel etc.) et desémissions de gaz à effet de serre. Les moyens restent cependant limités à travers le PLUi pour un territoire aussi rural quecelui de QRGA. Il traduit toutefois une volonté de la collectivité d’enclencher la transition énergétique et de réduire ladépendance énergétique du territoire.Ces mesures permettent également de compenser l’augmentation des consommations énergétiques et des émissions deGES à prévoir dans un contexte de croissance démographique.

Mesures compensatoires hors PLUi- Informer sur les bonnes pratiques à adopter visant les économies d’énergie et notamment sur la conception bioclimatique- Mener des opérations de sensibilisation à l’utilisation des transports en commun et des modes doux (école du vélo)- Mener des études de faisabilité pour le développement des énergies renouvelables (géothermie, solaire, éolien…)
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a) Un PLUi qui prend en compte les risques naturels
Un risque d’inondations marqué sur le territoire mais bien pris en compte tout au long de l’élaboration duPLUi
La plaine alluviale de la rivière Aveyron, qui traverse plusieurs communes du sud du territoire, est fortement soumise aurisques d’inondations, toutefois très bien encadré par le Plan de Prévention des Risques d’Inondations (PPRI) pourl’Aveyron, approuvé en 2000. La Bonnette est également fortement soumise à ce risque. Ces phénomènes d’inondationssont provoqués par des crues torrentielles par montée rapide des cours d’eau.
Le risque inondation est présenté dans l’état initial de l’environnement et les zones à enjeux sont identifiées de manièreassez précise : « Les zones les plus à risque sont Saint-Antonin-Noble-Val sur la Bonnette et le hameau de Arnac sur laSeye (commune de Varen) ».
Le PADD place la prévention des risques d’inondation liés aux cours d’eau du territoire au cœur du projet urbain, puisqueles choix de développement urbain doivent être guidés et orientés par ces derniers (Axe 2 Objectif 3).
En cohérence avec cet objectif ailleurs, le règlement et le zonage du PLUi ont été élaborés en tenant compte desdispositions du PPR inondation : les secteurs d’extension urbaine ont été prévus à l’écart des zones bleues et rouges duPPRi ; et la totalité des secteurs aujourd’hui non construits couverts par le zonage du PPRi ont été classés en zonenaturelle N ou Agricole protégée (c’est-à-dire non constructible) Ap. De ce fait, aucune zone d’extension urbaine définien’est incluse dans un secteur couvert par le PPRi. En revanche, certaines de ces zones se situent à proximité immédiate dezones inondables (cf page suivante). Cela concerne 6 zones AU : 2 zones à Saint-Antonin-Noble-Val proches de l’Aveyron,sur le lieu-dit « Marsac », le hameau « Mas de Cazelles » à Verfeil, « Le Village » à Saint-projet, le lieu-dit « Condamines »sur la commune de Caylus, et le hameau « Arnac Nord » sur la commune de Varen. Ces choix de développements’expliquent par la présence de zones urbaines situées à proximité. Afin de conforter les logiques de densification etd’extension urbaine dans les territoires ruraux, il est nécessaire d’ouvrir à l’urbanisation des terrains qui sont situés encontinuité de zones bâties, malgré la proximité immédiate de zones inondables.
Le risque inondation pouvant être accentué par le phénomène de saturation puis de débordement des réseaux d’évacuationdes eaux de pluie lors d’épisodes pluvieux intenses, le PLUi prend des mesures en matière de gestion des eaux pluviales,anticipées dés le PADD : « Dans les nouvelles opérations d’aménagement, développer des techniques de gestionalternative des eaux pluviales afin de limiter les risques d’inondations ». Celles-ci ont pour impact positif indirect de prévenirles risques d’inondation par débordement des réseaux. Toutefois cet objectif n’est pas traduit sous forme réglementaire,compte tenu du caractère très peu urbanisé du territoire, pour lequel la priorité, notamment en termes d’investissementsfinanciers, n’est pas sur la gestion du pluvial. Il devra néanmoins être prise en compte lors d’opérations d’aménagementd’ensemble.
De plus, même si le règlement ne prévoit pas de prescription particulière pour conserver une zone libre de construction àproximité des cours d’eau, aucune zone d’extension urbaine ne se trouve en continuité immédiate de ces derniers. De plus,comme mentionné précédemment dans le chapitre « 3 » sur la préservation de la ressource en eau, l’ensemble deséléments boisés et bocagers sur les berges des cours d’eau font l’objet d’un classement en EBC ou au titre de la loiPaysage.
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Zones AU
Zones U
PPR Inondations
Zone inondable

a) Un PLUi qui prend en compte les risques naturels
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a) Un PLUi qui prend en compte les risques naturels
Le risque de mouvements de terrains
L’ensemble des communes du territoire est soumis au risque lié au retrait-gonflement des sols argileux. Elles sontd’ailleurs toutes couvertes par un Plan de Prévention des Risques naturels :- Les communes du Tarn et Garonne sont soumises au PPRn départemental « mouvements différentiels de solsliés au phénomène de retrait-gonflement des argiles », approuvé en 2005- La commune de Montrosier est soumise au PPRn départemental du Tarn approuvé en 2009De plus, les communes de Caylus, Saint-Antonin-Noble-Val, Varen et Laguépie sont soumises au risque de chute depierres et de blocs. Les 3 premières disposent d’un PPRn, approuvé en 2006, définissant des prescriptions sur les zonesexposées au risque.
Le PADD du PLUi anticipe ce risque de mouvement de terrain en limitant le développement urbain, et donc le nombre depopulations et activités exposées, sur les zones à risques. De plus, sur les zones identifiées par les PPR mouvement deterrain et chute de bloc, qui sont portées au plan de zonage, les dispositions des PPRMTs s’appliquent. Aucune zone dedéveloppement n’a été définie sur des terrains couverts par ces plans de prévention (cf carte page suivante).
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Zones AU
Zones U
PPR Mouvements de terrain

a) Un PLUi qui prend en compte les risques naturels
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b) Un PLUi qui prévient les risques technologiques, déjà peu présents sur le territoire
Malgré l’absence de barrage sur le territoire, 6 communes sont soumises au risque de rupture de 3 barrages situés enamont, qui concernés d’un Plan Particulier d’Intervention, dont 2 en cours de mise à jour.De plus, le territoire accueille 48 d’Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE), qui sont toutessoumises à autorisation. Néanmoins, aucune installation n’est répertoriée au titre de la directive SEVESO. Ces sites sontaujourd’hui implantés en zone urbanisée.
Le PLUi ne dispose pas d’outil permettant de prendre en compte le risque de rupture de barrage auquel est soumis leterritoire.D’autre part, les sites sur lesquels sont recensées des ICPE sont aujourd’hui urbanisés et classés en zone urbaine U. Unedensification du tissu urbain existant est donc possible à proximité immédiate des sites, induisant ainsi une augmentationdes populations exposées. Toutefois, le risque reste limité compte tenu de la nature des installations (pas de Seveso).Aucune zone d’extension urbaine n’est concernée par ce risque industriel. En revanche, 5 zones à urbaniser sontimplantées à proximité de 2 axes de circulation principaux, la RD 115 et la RD 926 sur les communes de Caylus, Saint-Antonin-Noble-Val et Montrosier. Toutefois, l’aménagement prévu dans les OAP définit des « bandes tampons » naturellesqui seront accessibles par des liaisons routières secondaires.En somme, le projet de développement n’accentue pas l’exposition du territoire aux risques technologiques auxquels il estdéjà soumis.

c) Un PLUi qui limite les nuisances induites par le développement urbain
La prise en compte des sites et sols polluésIl n’existe sur le territoire, d’après la base de données nationale BASOL, qu’un seul site pollué : la cimenterie Lafarge aulieu-dit Lexos sur la commune de Varen. Ce site a déjà fait l’objet d’une dépollution et n’est donc pas susceptibled’engendrer des nuisances. Il est classé en zone urbanisée dans le PLUi.
Nuisances sonoresLe territoire est traversé par plusieurs infrastructures de transport. Celles-ci sont classées, par arrêté préfectoral, en 5catégories selon le niveau de pollution sonore qu’elles génèrent. Sur le territoire de QRGA, seule la RD 926 est classée encatégories 3 et 4. Cela traduit un niveau de nuisance sonore plutôt modéré, adapté à la vie en ville.Pour limiter les nuisances perçues le long de cette infrastructure, les abords ne sont pas constructibles : des lignes de reculde 30 et 100m s’appliquent de part et d’autre de l’axe de la voie.
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Nuisances liées à la gestion des déchetsLes déchets représentent à la fois une nuisance pour les habitants et pour l'environnement. Le PLUi ne peutqu’influencer une collecte plus efficace des déchets puisque l'urbanisme règlementaire joue un rôle très limité enmatière de gestion des déchets.
La collecte des déchets est assurée par la Communauté de Communes QRGA elle-même. Celle-ci est réaliséeuniquement par le biais de points d’apport volontaire (PAV) aériens, du fait de la disposition dispersée de l’habitat etde rues trop étroites dans les bourgs anciens. D’après l’état initial de l’environnement, le tonnage des orduresménagères collectées diminue globalement depuis 2006, mais il s’agit d’une évolution qui reste fragile. Afin d’inciterles habitants de la commune à de meilleures pratiques vis-à-vis du tri des déchets, la communauté de communesporte des démarches incitatives de sensibilisation au tri sélectif (kits de compostage, animations auprès desscolaires).Le dispositif de traitement des déchets est couplé à une plate-forme de valorisation assurant une productiond’électricité à partir du biogaz récupéré (issu de la dégradation naturelle des déchets).La mise en œuvre du PLUi s’accompagnera, de façon inévitable, d’une hausse du volume de déchets produitsconsécutive à la croissance démographique du territoire, qui aura un impact sur le système de gestion actuellementen place sur la commune. Toutefois, aucune difficulté majeure n’étant à ce jour identifiée, l’impact de la hausse depopulation devrait être facilement absorbé dans le fonctionnement actuel de la collecte et du traitement.
A noter qu’une réserve foncière est prévue pour la mise en place de nouveaux conteneurs dans le zonage du PLUi,sur la commune de Loze dans le centre du village.
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Chapitre 2Les incidences desprincipaux sitessusceptibles d’êtretouchés par la mise enœuvre du PLU et lesmesures pour lessupprimer, atténuer oucompenser
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1. MÉTHODOLOGIE UTILISÉE ET SÉLECTION DES ZONES FAISANTL’OBJET D’UNE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE
Conformément à l’article R.151-3 du Code de l’Urbanisme,lorsque l’évaluation environnementale est requise, ce quiest le cas pour le présent PLUi, le territoire comportant dessites natura 2000, le rapport de présentation doit contenirune analyse des conséquences éventuelles de l'adoption duplan sur la protection des zones revêtant une importanceparticulière pour l'environnement.Les projets d’extension urbaine portés par le PLUi ont faitl’objet d’Orientations d’Aménagement et de Programmation(OAP) qui présentent le site concerné et les grandsprincipes de composition urbaine retenus en conséquence.
Les zones revêtant une importance particulière pourl’environnement diffèrent d’un territoire à l’autre selon lessensibilités environnementales de chacun. Ainsi, la présenteanalyse s’appuie sur les données relatives à la richesseécologique du territoire, sur les zones sensibles vis-à-vis dela protection de la ressource en eau, et sur la présence decertains risques ou nuisances.Ainsi, les données retenues pour définir les zones revêtantune importance particulière pour l’environnement sur leterritoire d’étude sont les suivantes :- Les zones incluses dans les périmètres de protectionimmédiats et rapprochés des captages en eau présentssur le territoire- Les zones où des sensibilités écologiques ont étérelevées par croisement avec la cartographie de laTrame Verte et Bleue, puis travail de photo-interprétationet vérification sur le terrain- Les zones incluses ou à proximité directe du zonage desPlans de Prévention des Risques d’inondations et demouvements de terrain

Le PLUi de la Communauté de communes porte un certainnombre de projets susceptibles d’impacter les zonesprésentant un intérêt particulier pour l’environnement. Cessites ont été mis en évidence par le croisement dessecteurs d’extension urbaine (zones à urbaniser AU) avecles zones présentant un intérêt particulier pourl’environnement précédemment définies. Ont également prisen compte les secteurs de taille et de capacité limitées(STECAL) identifiés en zone agricole constructible (AH).Ainsi, 17 secteurs de projet, répartis sur 10 communes, ontété identifiés comme étant susceptibles d’avoir des impactssignificatifs sur les zones présentant un intérêt particulierpour l’environnement (voir liste ci-après).Ainsi, chacune de ces zones fait l’objet d’une analyse plusdétaillée de ses sensibilités environnementales etpaysagères, présentée sous forme de tableaux traitant :- Les caractéristiques des sites- Le projet envisagé- Une mise en parallèle des incidences négativespressenties avec les mesures règlementaires du PLUi(règlement de zone, OAP, zonage, etc.) permettantd’éviter, de réduire ou de compenser le cas échéant cesincidences. Ceci afin d’évaluer le niveau de protectiondes zones sensibles ou les incidences négativeséventuelles,
Il a également été choisi, de compléter l’analyse des sitessusceptibles d’être impactés par le projet en intégrant uneapproche par secteur. Ainsi, les communes présentant lespotentiels constructibles les plus importants en extensionsurbaines, c’est-à-dire Caylus, Saint-Antonin-Noble-Val,Castanet, Saint-Projet, Laguépie, Parisot, Varen etLacapelle-Livron, font l’objet d’une évaluationenvironnementale globale.
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Zones d’extension urbaine
inclus dans perimètre de protection immédiate inclus dans perimètre de protection rapprochée Site faisant l'objetd'une évaluationenvironnementaleOUI NON OUI NON

Castanet – Le Cuzoul Sud X X
Castanet – Le Cuzoul Nord X XCastanet – Mas del Sol X XCastanet – La Piale Nord X XCastanet – la Piale Sud X XCastanet – Le Pech X XCastanet – Le Village Sud X XCastanet – Le Village Centre X XCastanet – le Village Nord X X
Castanet - Cambayrac X X

Ginals - Bach X XGinals - Lardaillé X XEspinas – Le Village Ouest X X
Espinas – Saint-Amans Ouest X X X
Verfeil/Seye – Mas de Cazelles X X

Varen – Arnac Nord X X
Laguépie – Mayounelle X XCazals – Le Village X XMouillac – Le Village Ouest X XMouillac – Le Village Sud X XMouillac – Le Village Nord X XMouillac – Perrufe Centre X XParisot – Le Village Sud X XPuylagarde – Salesses-Prat-Sarrat X XPuylagarde – Laurens X XPuylagarde – L’Hoste X XSaint-Projet – Jourdes X X

1. MÉTHODOLOGIE UTILISÉE ET SÉLECTION DES ZONES FAISANTL’OBJET D’UNE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE
Critère Ressource en eau
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Zones d’extension urbaine
inclus dans perimètre de protection immédiate inclus dans perimètre de protection rapprochée Site faisant l'objetd'une évaluationenvironnementaleOUI NON OUI NON

Saint-Projet – Mondavy X X
Saint-Porjet – Guinet X XSaint-Projet – Le Village Nord X XLacapelle-Livron – Le Village Ouest X XLacapelle-Livron - Le Village Centre X XLacapelle-Livron – Le Village Est X XLacapelle-Livron - Visade X XLacapelle-Livron – Saint-Peyronis Est X XLacapelle-Livron – Saint-Peyronis Est X XCaylus - Monplaisir X XSaint-Antonin-Noble-Val – Sainte-Sabine X XSaint-Antonin-Noble-Val – Marsac Est X XSaint-Antonin-Noble-Val – Marsac Ouest X XFeneyrols – Le Village X XVaren – Arnac Sud X XLoze – Rabiol X XCaylus – Cam del Bosc Nord X XCaylus – Camp del Bosc Est X XCaylus – Camp del Bosc Ouest X XCaylus – AU fermée X XCaylus - Condamines X XCaylus – Saint-Pierre-Livron X XMontrosier – Le Village Sud X XMontrosier – Le Village Nord X XGinals - Estripeau X XGinals – Testas Sud X XGinals – Testas Nord X XLacapelle-Livron – Le Village Sud X XLacapelle-Livron – Saint-Peyronis Ouest X XSaint-Projet – Saillagol Nord X X

1. MÉTHODOLOGIE UTILISÉE ET SÉLECTION DES ZONES FAISANTL’OBJET D’UNE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE
Critère Ressource en eau
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Critère Ressource en eau

Zones d’extension urbaine
inclus dans périmètre de protection immédiate inclus dans périmètre de protection rapprochée Site faisant l'objetd'une évaluationenvironnementaleOUI NON OUI NON

Saint-Projet – Saillagol Sud X XSaint-Projet – Le Village Sud X X
Saint-Projet – Pissacou Ouest X X
Saint-Projet – Pissacou Est X X
Castanet – Le Cuzoul Centre X X
Castanet – le Village Ouest X X

Saint-Antonin-Noble-Val – Servanac X X
Saint-Antonin-Noble-Val – Cadenne X X

1. MÉTHODOLOGIE UTILISÉE ET SÉLECTION DES ZONES FAISANTL’OBJET D’UNE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE
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Zones d’extensionurbaine

Intersecte un réservoir de biodiversité ou uncorridor
Sensibilités écologiquespressenties enphotointerprétation

Vérifications de terrain en cas desensibilité écologique pressentie Site faisant l'objetd'une évaluationenvironnementale(avec analyse deterrain)NON OUI Commentaires NON OUI Sensibilitéconfirmée Commentaires

Castanet – Le CuzoulSud X Située à quelques mètresd'une zone humidedéterminée par le SATESE X NON Enjeu faible X

Castanet – Le CuzoulNord X X Enjeu faible
Castanet – Mas del Sol X X Enjeu faible
Castanet – La PialeNord X X Enjeu faible

Castanet – la Piale Sud X X Enjeu faible

Castanet – Le Pech X
Située en périphérieimmédiate d'un réservoirde biodiversité (ZNIEFF detype I)

X Enjeu faible

Castanet – Le VillageSud X X
Enjeu faible, maishaies et alignementsd'arbres en bordure àpréserver

Castanet – Le VillageCentre X X NON
Enjeu faible, maishaies et alignementsd'arbres en bordure àpréserver

X

Castanet – le VillageNord X X Enjeu faible, maishaies et alignementsd'arbres à préserverCastanet - Cambayrac X X Enjeu faible

1. MÉTHODOLOGIE UTILISÉE ET SÉLECTION DES ZONES FAISANTL’OBJET D’UNE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE
Critère Milieux naturels, biodiversité
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Zones d’extensionurbaine

Intersecte un réservoir de biodiversité ou uncorridor
Sensibilités écologiquespressenties enphotointerprétation

Vérifications de terrain en cas desensibilité écologique pressentie Site faisant l'objetd'une évaluationenvironnementale(avec analyse deterrain)NON OUI Commentaires NON OUI Sensibilitéconfirmée Commentaires

Ginals - Bach X X NON Vieux arbres àconserver X
Ginals - Lardaillé X X Enjeu faible

Espinas – Le VillageOuest X X
Enjeu faible, maishaies et alignementsd'arbres en bordure àpréserver

1. MÉTHODOLOGIE UTILISÉE ET SÉLECTION DES ZONES FAISANTL’OBJET D’UNE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE
Critère Milieux naturels, biodiversité
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Zones d’extensionurbaine

Intersecte un réservoir de biodiversité ou uncorridor
Sensibilités écologiquespressenties enphotointerprétation

Vérifications de terrain en cas desensibilité écologique pressentie Site faisant l'objetd'une évaluationenvironnementale(avec analyse deterrain)NON OUI Commentaires NON OUI Sensibilitéconfirmée Commentaires

Espinas – Saint-AmansOuest X
Située en périphérieimmédiate d'un réservoirde biodiversité (ZNIEFF detype I).

X OUI

Enjeu globalementfort. Secteur avecparcelles à enjeuxmoyensà l’est, mais milieuxtrès intéressants àl’ouest. Des parcellesplus au nord ou à l’estdu secteur actuelpossèdent moinsd’enjeux

X

Verfeil/Seye – Mas deCazelles X
Située en périphérieimmédiate d'un réservoirde biodiversité (ZNIEFF detype I)

X
Enjeu faible, maisalignements d'arbresen bordure àpréserver

Varen – Arnac Nord X Située en périphérie d'unréservoir de biodiversité(ruisseau de la Naugue) X Enjeu faible
Laguépie – Mayounelle X X Enjeu faible

Cazals – Le Village X
Situé sur le site Natura 2000"Gorges de l'Aveyron, caussesproches et vallée de la Vère"et sur une ZNIEFF de type II

X NON
Enjeu faible : milieuxd'intérêt faible etsituation encontinuité del'urbanisationexistante

1. MÉTHODOLOGIE UTILISÉE ET SÉLECTION DES ZONES FAISANTL’OBJET D’UNE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE
Critère Milieux naturels, biodiversité
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Zones d’extensionurbaine

Intersecte un réservoir de biodiversité ou uncorridor
Sensibilités écologiquespressenties enphotointerprétation

Vérifications de terrain en cas desensibilité écologique pressentie Site faisant l'objetd'une évaluationenvironnementale(avec analyse deterrain)NON OUI Commentaires NON OUI Sensibilitéconfirmée Commentaires

Mouillac – Le VillageOuest X X
Enjeu faible, maishaies et alignementsd'arbres en bordure àpréserver

Mouillac – Le VillageSud X X Enjeu faible, maishaies en bordure àpréserver
Mouillac – Le VillageNord X X NON Enjeu faible, maishaies et alignementsd'arbres à préserver X

Mouillac – PerrufeCentre X X
Enjeu faible, maishaies et alignementsd'arbres en bordure àpréserver

Parisot – Le VillageSud X X Enjeu faible, maishaies et alignementsd'arbres à préserver
Puylagarde – Salesses-Prat-Sarrat X X NON Enjeu faible, maishaies et alignementsd'arbres à préserver X

Puylagarde – Laurens X X Enjeu faible, mais haiesi possible à préserver

Puylagarde – L’Hoste X X NON
Enjeu faible, maisalignement d’arbresen bordure àpréserver

X

1. MÉTHODOLOGIE UTILISÉE ET SÉLECTION DES ZONES FAISANTL’OBJET D’UNE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE
Critère Milieux naturels, biodiversité
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Zones d’extensionurbaine
Intersecte un réservoir debiodiversité ou un corridor

Sensibilitésécologiquespressenties enphotointerprétation
Vérifications de terrain en cas de sensibilité écologique pressentie Site faisant l'objetd'une évaluationenvironnementale(avec analyse deterrain)NON OUI Commentaires NON OUI Sensibilitéconfirmée Commentaires

Saint-Projet –Jourdes X X NON Enjeu faible, mais haies et murets de pierres sèches àpréserver X
Saint-Projet –Mondavy X X Enjeu faible, mais haies et alignements d'arbres en bordure àpréserver
Saint-Porjet –Guinet X X Enjeu faible

Saint-Projet – LeVillage Nord X X Enjeu faible
Lacapelle-Livron –Le Village Ouest X X Enjeu faible
Lacapelle-Livron -Le Village Centre X X Enjeu faible
Lacapelle-Livron –Le Village Est X X Enjeu faible
Lacapelle-Livron -Visade X X Enjeu faible
Lacapelle-Livron –Saint-Peyronis Est X X Enjeu faible
Lacapelle-Livron –Saint-Peyronis Est X X Enjeu faible, mais haies en bordure à préserver

Caylus - Monplaisir X
Située enpériphérie d'unréservoirde biodiversité(ZNIEFF de type II)

X NON
Continuité boisée avec la vallée de la Bonette, entrainantprobablement la fréquentation de chauves-souris. Présenceprobable d’un papillon protégé. Des parcelles de surfaceéquivalente avec beaucoup moins d’enjeux bordent l’actuelsite (nord,est et ouest)

X

1. MÉTHODOLOGIE UTILISÉE ET SÉLECTION DES ZONES FAISANTL’OBJET D’UNE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE
Critère Milieux naturels, biodiversité
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1. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES
Zones d’extensionurbaine

Intersecte un réservoir de biodiversité ou uncorridor
Sensibilités écologiquespressenties enphotointerprétation

Vérifications de terrain en cas de sensibilitéécologique pressentie
Site faisantl'objet d'uneévaluationenvironnementale (avecanalyse deterrain)

NON OUI Commentaires NON OUI Sensibilitéconfirmée Commentaires

Saint-Antonin-Noble-Val– Sainte-Sabine X
Situé sur le site Natura 2000"Gorges de l'Aveyron, caussesproches et vallée de la Vère"et sur une ZNIEFF de type I

X OUI
Enjeu potentiellement fortau niveau du maillagebocager : chauves-sourisarboricoles, avifaune,insectes

X

Saint-Antonin-Noble-Val– Marsac Est X Situé sur le site Natura 2000"Gorges de l'Aveyron, caussesproches et vallée de la Vère" X Enjeu faible

Saint-Antonin-Noble-Val– Marsac Ouest X Situé sur le site Natura 2000"Gorges de l'Aveyron, caussesproches et vallée de la Vère" X
Enjeu faible, maisconserver une bandetampon avec la lisièreforestière au sud et la haieà l'ouest

Feneyrols – Le Village X X Enjeu faible
Varen – Arnac Sud X X Enjeu faible

Loze – Rabiol X Haies et alignements d'arbresà préserver X Enjeu faible
Caylus – Cam del BoscNord X X Enjeu faible
Caylus – Camp del BoscEst X Haies et alignements d'arbresà préserver X Enjeu faible
Caylus – Camp del BoscOuest X Haies et alignements d'arbresà préserver X Enjeu faible

Caylus – AU fermée X X NON
Enjeu potentiellementfort : Azuré du Serpolet,chauves-sourisarboricoles,Lézard ocellé, avifaune

X

Critère Milieux naturels, biodiversité
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Zones d’extensionurbaine

Intersecte un réservoir de biodiversité ou uncorridor
Sensibilités écologiquespressenties enphotointerprétation

Vérifications de terrain en cas desensibilité écologique pressentie Site faisant l'objetd'une évaluationenvironnementale(avec analyse deterrain)NON OUI Commentaires NON OUI Sensibilitéconfirmée Commentaires

Caylus - Condamines X Un petit secteur à l'est dela zone est situé dansune ZNIEFF de type II X
Enjeu faible, maiséléments arborés lesplus remarquables àconserverCaylus – Saint-Pierre-Livron X Situation à l'intérieurd'une ZNIEFF de type II X Enjeu faible

Montrosier – LeVillage Sud X Situation à l'intérieurd'une ZNIEFF de type II X Enjeu faible, mais haieset alignements d'arbresà préserverMontrosier – LeVillage Nord X Situation à l'intérieurd'une ZNIEFF de type II X Enjeu faible
Ginals - Estripeau X Situation à l'intérieurd'une ZNIEFF de type II X Enjeu faible
Ginals – Testas Sud X X Enjeu faible. Haies àpréserver, sinon àcompenser
Ginals – Testas Nord X X Enjeu faible. Haies àpréserver, sinon àcompenser
Lacapelle-Livron – LeVillage Sud X X Enjeu faible, mais haieset alignements d'arbresà préserverLacapelle-Livron –Saint-Peyronis Ouest X X Enjeu faible
Saint-Projet – SaillagolNord X X Enjeu faible, mais haieset alignements d'arbresà préserverSaint-Projet – SaillagolSud X X Enjeu faible

1. MÉTHODOLOGIE UTILISÉE ET SÉLECTION DES ZONES FAISANTL’OBJET D’UNE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE
Critère Milieux naturels, biodiversité
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Critère Milieux naturels, biodiversité
Zones d’extensionurbaine

Intersecte un réservoir de biodiversité ou uncorridor
Sensibilités écologiquespressenties enphotointerprétation

Vérifications de terrain en cas desensibilité écologique pressentie Site faisant l'objetd'une évaluationenvironnementale(avec analyse deterrain)NON OUI Commentaires NON OUI Sensibilitéconfirmée Commentaires

Saint-Projet – LeVillage Sud X X Enjeu faible. Haies etalignements d'arbres àpréserver, sinon à compenser

Saint-Projet – PissacouOuest X X OUI

Enjeu fort : présence depelouses sèches, de muretsde pierres et potentiellementd'espèces protégéesassociées : Azuré du Serpoletet Damier de la Succise(papillon), Lézard ocellé,... Lespelouses de la partie est sontplus dégradées

X

Saint-Projet – PissacouEst X X OUI
Enjeu fort : présence depelouses sèches, etpotentiellement d'espècesprotégées associées

X

Castanet – Le CuzoulCentre X X Enjeu faible
Castanet – le VillageOuest X X Enjeu faible. Haies etalignements d'arbres enbordure à préserver
Saint-Antonin-Noble-Val – Servanac X X Enjeu faible
Saint-Antonin-Noble-Val – Cadenne X X Enjeu faible. Haies enbordure à préserver

1. MÉTHODOLOGIE UTILISÉE ET SÉLECTION DES ZONES FAISANTL’OBJET D’UNE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE
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Critère Risques
Zones d’extension urbaine inclus dans zonage PPRI inclus dans zonage PPRmvt Site faisant l'objet d'uneévaluation environnementaleOUI NON Commentaires OUI NON
Castanet – Le Cuzoul Sud X X
Castanet – Le Cuzoul Nord X X
Castanet – Mas del Sol X X
Castanet – La Piale Nord X X
Castanet – la Piale Sud X X
Castanet – Le Pech X X

Castanet – Le Village Sud X X
Castanet – Le Village Centre X X
Castanet – le Village Nord X X
Castanet - Cambayrac X X

Ginals - Bach X X
Ginals - Lardaillé X X

Espinas – Le Village Ouest X X
Espinas – Saint-Amans Ouest X X
Verfeil/Seye – Mas de Cazelles X zone jouxtant le zonage du PPRI X X

Varen – Arnac Nord X zone jouxtant le zonage du PPRI X X
Laguépie – Mayounelle X X

Cazals – Le Village X X
Mouillac – Le Village Ouest X X
Mouillac – Le Village Sud X X
Mouillac – Le Village Nord X X
Mouillac – Perrufe Centre X X
Parisot – Le Village Sud X X

Puylagarde – Salesses-Prat-Sarrat X X
Puylagarde – Laurens X X
Puylagarde – L’Hoste X X
Saint-Projet – Jourdes X X

1. MÉTHODOLOGIE UTILISÉE ET SÉLECTION DES ZONES FAISANTL’OBJET D’UNE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE
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1. MÉTHODOLOGIE UTILISÉE ET SÉLECTION DES ZONES FAISANTL’OBJET D’UNE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE
Critère Risques

Zones d’extension urbaine inclus dans zonage PPRI inclus dans zonage PPRmvt Site faisant l'objet d'uneévaluation environnementaleOUI NON Commentaires OUI NON
Saint-Projet – Mondavy X X
Saint-Porjet – Guinet X X

Saint-Projet – Le Village Nord X X
Lacapelle-Livron – Le Village Ouest X X
Lacapelle-Livron - Le Village Centre X X
Lacapelle-Livron – Le Village Est X X

Lacapelle-Livron - Visade X X
Lacapelle-Livron – Saint-Peyronis Est X X
Lacapelle-Livron – Saint-Peyronis Est X X

Caylus - Monplaisir X X
Saint-Antonin-Noble-Val – Sainte-Sabine X X

Saint-Antonin-Noble-Val – Marsac Est X X
Saint-Antonin-Noble-Val – MarsacOuest X X

Feneyrols – Le Village X X
Varen – Arnac Sud X X

Loze – Rabiol X X
Caylus – Cam del Bosc Nord X X
Caylus – Camp del Bosc Est X X

Caylus – Camp del Bosc Ouest X X
Caylus – AU fermée X X
Caylus - Condamines X zone jouxtant le zonage du PPRI X X

Caylus – Saint-Pierre-Livron X X
Montrosier – Le Village Sud X X
Montrosier – Le Village Nord X X

Ginals - Estripeau X X
Ginals – Testas Sud X X
Ginals – Testas Nord X X
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Zones d’extension urbaine inclus dans zonage PPRI inclus dans zonage PPRmvt Site faisant l'objet d'uneévaluation environnementaleOUI NON Commentaires OUI NON
Lacapelle-Livron – Le Village Sud X X
Lacapelle-Livron – Saint-PeyronisOuest X X
Saint-Projet – Saillagol Nord X X
Saint-Projet – Saillagol Sud X X
Saint-Projet – Le Village Sud X zone jouxtant le zonage du PPRI X X
Saint-Projet – Pissacou Ouest X X
Saint-Projet – Pissacou Est X X
Castanet – Le Cuzoul Centre X X
Castanet – le Village Ouest X X

Saint-Antonin-Noble-Val – Servanac X X
Saint-Antonin-Noble-Val – Cadenne X X

Critère Risques

1. MÉTHODOLOGIE UTILISÉE ET SÉLECTION DES ZONES FAISANTL’OBJET D’UNE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE
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Zone Le Cuzoul – partie Sud (Castanet)
La zone est située au sud-ouest de la commune de Castanet, au lieu-ditde Teulas. Elle présente sur une petite portion un alignement d’arbre.Elle s’inscrit dans une zone où domine l’habitat individuel.
Elle est vouée à accueillir du développement économique.

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES

Zone àurbaniser

Extrait de l’OAP Le Cuzoul
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Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées auPLUi (incidences positives)
Milieux naturelset biodiversité - La zone est déjà engrande partie urbanisée(parking). Du fait de leuranthropisation, les milieuxnaturels présents neprésentent pas d’intérêt. Ilconvient toutefois designaler que la zone AUest située à quelquesmètres d'une zone humidedéterminée par leSATESE.

- Perte de surface d’espacesnaturels - Création d’une frangearborée entre la zone AUet la zone A frontalière- Maintien de la bandetampon boisée (= zonehumide) entre la zone AUet le cours d’eau

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEESZone Le Cuzoul – partie Sud (Castanet)
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Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées auPLUi (incidences positives)
Insertionpaysagère etpatrimoine

- Paysage rural àcomposante agricole, àproximité immédiated’un hameau.- Vision panoramique surla vallée à préserver

- « Fermeture » de la vuepanoramique dont bénéficiele hameau- Risque de rupturearchitecturale entre lesconstructions anciennes etles constructions récentes

- Création d’une frangearborée isolantvisuellement l’espace àvocation économique de lazone agricole- Maintien d’une bandetampon boisée avec lecours d’eau
Prévention desrisques etnuisances

- La zone n’est pasconcernée par le Plande Prévention duRisque Inondations etpar le Plan dePrévention du RisqueMouvements de Terrain

- Augmentation limitée du bruitinduit par la circulationautomobile sur les voiesexistantes qui desservent lazone

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEESZone Le Cuzoul – partie Sud (Castanet)
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Thème Etat des lieux –sensibilités etenjeux
Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées au PLUi(incidences positives)

Gestion delaressourceen eau
- Site non desservipar le réseaud’assainissementcollectif- Site traversé àl’extrémité ouestpar unecanalisationd’eau potable- Site en partieimperméabilisé,pas d’élémentsboisés majeurs,en continuitédirecte à deszones bâties

- Augmentation inévitable de laconsommation d’eau potable- Pas de difficulté pressentie pour ladesserte en eau potable : zonechoisie en tenant compte desréseaux existants. Des travaux ontrécemment été réalisés pour lacréation d’un château d’eau, pouroffrir un débit plus élevé.- Secteur qui fonctionnera enassainissement autonome et doncsusceptible d’amener de nouvellespollutions sur le milieu si les eauxusées ne sont pas traitéescorrectement- Site présentant des contraintesimportantes pour la mise en placed’installations autonomes :topographie particulière, sous soltrès superficiel à perméabilitéréduite  difficulté pressentie pourla mise en place d’unassainissement autonomeperformant- Suppression d’une petit portion deprairie qui freine le ruissellement deseaux de pluie et favorise leurinfiltration et leur épuration naturelledans le sol : augmentation légère duphénomène de ruissellement

- Conformément à l’article 4 durèglement, le réseau de distributiondoit faire partie intégrante d’unsystème dont les caractéristiquesrespectent les préconisationsvalidées dans le Schéma Directeurd’Alimentation en Eau Potable- Conformément à l’article 4 durèglement, la zone devra fairel’objet d’une installationd’assainissement autonome- Vigilance particulière à avoir sur lamise en place de l’installationautonome. Le projet sur cette zoneprévoit le rejet des eaux traitéesdans un fossé d’eau- L’article 4 du règlement encadre lagestion des eaux pluviales par unprincipe de limitation del’imperméabilisation et uneobligation de maîtrise del’écoulement par la réalisationd’aménagements adaptés- L’OAP prévoit le maintien ou lereplantation d’éléments boisésstructurants, qui contribuent àlimiter le phénomène deruissellement

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEESZone Le Cuzoul – partie Sud (Castanet)



591/3- Evaluation environnementale

Zone Le Village (Castanet)
La zone est située au nord-ouest de la commune de Castanet, etau nord-ouest du centre-bourg. Elle est occupée actuellement parun terrain enherbé et bordé par des alignements d’arbres. Elles’inscrit dans une zone où domine l’habitat individuel.

Zone àurbaniser
Source : Google Earth

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES

Extrait de l’OAP Le Village



601/3- Evaluation environnementale

Zone Le Village (Castanet)

Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées auPLUi (incidences positives)
Milieux naturelset biodiversité - La zone, située au cœurdu bourg de Castanet, estcomposée de prairies etbordée de quelques haiesarborées. Les milieuxnaturels présents neprésentent pas d’intérêt.

- Perte de surface d’espacesnaturels - L’OAP prévoit le maintiend’un espace vert au centrede la zone et à l’est, àl’interface avec lesparcelles cultivées- Mesures supplémentaires :Tous les élémentspaysagers structurants enbordure de la zone AU(haies arborées) serontconservés.

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



611/3- Evaluation environnementale

Zone Le Village (Castanet)

Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées auPLUi (incidences positives)
Insertionpaysagère etpatrimoine

- Paysage rural àcomposante agricolemais à proximitéimmédiate du centre-bourg de Castanet- Vision panoramique endirection du nord sur lavallée à préserver encontre-bas

- « Fermeture » de la vuepanoramique dont bénéficiele hameau- Risque de rupturearchitecturale entre lesconstructions anciennes etles constructions récentes- Perte des arbres présentssur la parcelle

- L’OAP prévoit le maintiend’un espace vert au centrede la zone et à l’est, àl’interface avec lesparcelles cultivées

Prévention desrisques etnuisances
- La zone n’est pasconcernée par le Plande Prévention duRisque Inondations nipar le Plan dePrévention du RisqueMouvements de Terrain

- Augmentation limitée dubruit induit par la circulationautomobile sur les voiesexistantes qui desserventles zones

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



621/3- Evaluation environnementale

Zone Le Village (Castanet)
Thème Etat des lieux –sensibilités etenjeux

Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées au PLUi(incidences positives)
Gestion delaressourceen eau

- Zone à proximitédes réseauxd’eau- Site actuellementoccupé par desprairies, présenced’alignementsarborés en limitede parcelle- Zone desservie, àl’extrémité nord-ouest, par unecanalisation d’eaupotable- Zone située aumilieu du centrebourg

- Augmentation inévitable de laconsommation d’eau potable- La desserte en eau potable decette zone ne pose pasdifficulté, le choix delocalisation s’étant appuyé surla capacité des réseaux, en lienavec l’élaboration du SchémaDirecteur Eau Potable- La nouvelle imperméabilisationentrainera nécessairement uneaugmentation du ruissellementet donc du volume d’eauxpluviales à gérer- La zone sera raccordée auréseau d’assainissementcollectif, aujourd’hui performant,fonctionnant en séparatif. Lastation d’épuration disposed’une marge de manœuvrepour supporter des effluentssupplémentaires (environ unedizaine d’habitationsattendues). Il n’y a donc pas dedifficulté pressentie pour lagestion de l’assainissement dela zone

- Conformément à l’article 4 durèglement, le réseau de distributiondoit faire partie intégrante d’unsystème dont les caractéristiquesrespectent les préconisationsvalidées dans le Schéma Directeurd’Alimentation en Eau Potable- L’article 4 du règlement encadre lagestion de l’assainissement pouréviter tout dysfonctionnement. Si unraccordement à la stationd’épuration n’était pas possible, lerèglement impose le traitement deseffluents par un dispositif autonomeagréé.- L’article 4 du règlement encadre lagestion des eaux pluviales par unprincipe de limitation del’imperméabilisation et uneobligation de maîtrise del’écoulement par la réalisationd’aménagements adaptés

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



631/3- Evaluation environnementale

Zone Monplaisir(Caylus)
La zone est située au sud de la commune de Caylus, au sud-ouest du centre-bourg, au lieu-dit Monplaisir. Elle est en bordurede la route départementale 926 et fait face à la zone artisanale leChirou. Une partie de la zone est occupée par des terrainscultivés et enherbés, tandis que le sud est couvert par desalignements d’arbres. Elle s’inscrit dans une zone dominée parde l’habitat individuel récent mais reste relativement éloignée desconstructions existantes. Zone àurbaniser

Source : Google Earth

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES

OAP Monplaisir



641/3- Evaluation environnementale

Zone Monplaisir (Caylus)
Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs duprojet pressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées au PLUi(incidences positives)
Milieuxnaturels etbiodiversité

- La zone estcomposée deprairies, de haiesarborées ou non,d’une zone cultivée etde milieux enherbés.La présence del’Azuré du Serpolet(papillon protégé) estpotentielle.- Le secteur sudprésente uneconnexion boiséeavec la vallée de laBonnette, entraînantla probablefréquentation denombreuseschauves-souris.- D’autres espècessont potentielles surla partie sud : Linottemélodieuse et Lézardocellé.

- Perte de surfaced’espaces naturels etatteinte possible d’uneespèce protégéed’intérêt

- Au regard de l’analyse de terraineffectuée afin de déterminer lessensibilités écologiques existantes sur lesite, il est ressorti la présence d’habitatsintéressants au sud de la zone,initialement très vaste. Les boisementsprésents au sud sont en connexion avecla vallée de la Bonnette. Le périmètre dela zone a donc été revu, la zone AU necomprenant plus que la frange nord decette dernière, où les enjeux écologiquessont beaucoup moins importants.

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



651/3- Evaluation environnementale

Zone Monplaisir(Caylus)
Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs duprojet pressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées au PLUi(incidences positives)
Milieuxnaturels etbiodiversité

- L’OAP prévoit le maintien dans leurplus grande partie des haiesexistantes.Mesures supplémentaires :- Faire expertiser la zone AU par uningénieur écologue- Prévoir des mesurescompensatoires en cas de destructiond’habitats d’espèces protégéesd’intérêt : mise en gestionconservatoire et renaturation demilieux naturels équivalents, àproximité du secteur- En cas de destruction d’espèces oud’habitats d’espèces protégées,prévoir une demande de dérogationavant la réalisation des travaux- Conformément au règlement du PLUI,tout linéaire de haie détruit serareconstitué avec des essenceschampêtres locales. Mesuressupplémentaires . La haie devra êtrereconstituée a minima en double rang.

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



661/3- Evaluation environnementale

Zone Monplaisir(Caylus)
Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées auPLUi (incidences positives)
Insertionpaysagère etpatrimoine

- Zone dominée parl’activité agricole,marqué par des haies etbosquets. Proximité deboisements plusimportants.- Eloignement du centrebourg mais relativeproximité d’une zoneartisanale existante- Vue panoramique sur lavallée à préserver.

- Risque d’obstruction de lavue panoramique dontbénéficie le hameau- Destruction partielle outotale des arbres présentssur la parcelle

Prévention desrisques etnuisances
- La zone n’est pasconcernée par le Plande Prévention duRisque Inondations nipar le Plan dePrévention du RisqueMouvements de Terrain

- Augmentation limitée dubruit induit par la circulationautomobile sur les voiesexistantes qui desserventles zones

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



671/3- Evaluation environnementale

Zone Monplaisir(Caylus)
Thème Etat des lieux –sensibilités etenjeux

Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées au PLUi(incidences positives)

Gestion delaressourceen eau
- Zone nondesservie par leréseaud’assainissementcollectif, éloignéedu centre bourg- Zone traversée enson centre par unecanalisation d’eaupotable- Site aujourd’huioccupé par desprairies etprésenced’élémentsbocagers et boisés

- Augmentation inévitable dela consommation d’eaupotable- Pas de difficulté pressentiepour la desserte en eaupotable, les zones AU ayantété choisies en tenantcompte des réseauxexistants- Secteur qui fonctionnera enassainissement autonome etdonc susceptible d’amenerde nouvelles pollutions surle milieu si les eaux uséesne sont pas traitéescorrectement- Pas de difficultés connuespour la mise en placed’installations autonomesmais un effet cumulé desopérations réalisées dans cesecteur à prendre en compte- La nouvelleimperméabilisationentrainera nécessairementune augmentation duruissellement et donc duvolume d’eaux pluviales àgérer

- Conformément à l’article 4 durèglement, le réseau de distributiondoit faire partie intégrante d’unsystème dont les caractéristiquesrespectent les préconisations validéesdans le Schéma Directeurd’Alimentation en Eau Potable- Conformément à l’article 4 durèglement, la zone devra faire l’objetd’une installation d’assainissementautonome conforme- L’article 4 du règlement encadre lagestion des eaux pluviales par unprincipe de limitation del’imperméabilisation et une obligationde maîtrise de l’écoulement par laréalisation d’aménagements adaptés

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



681/3- Evaluation environnementale

Zone AUx0 (Caylus)
La zone est située au sud-est de la commune de Caylus, sur le causse,à l’écart du centre-bourg, à proximité de la zone artisanale du Pech deRondols. Elle est en bordure de la route départementale D926. Unegrande partie de la parcelle est couverte par un boisement dense et despelouses sèches. La zone n’est pas située dans la continuité immédiatede la zone artisanale existante. Elle est à l’écart des constructionsexistantes.
Il s’agit d’une zone à urbaniser fermée, vouée à accueillir dudéveloppement économique mais qui n’est pas constructible. Le PLUidevra être modifié pour permettre sa constructibilité.

Zone àurbaniser

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



691/3- Evaluation environnementale

Zone AUx0 (Caylus)
Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifsdu projetpressentis

Mesures de suppression ou atténuationintégrées au PLUi (incidences positives)
Milieuxnaturelsetbiodiversité

-Cette zone est située àl’extrémité d’une continuitéde milieux boisés, identifiéecomme un réservoir debiodiversité dans le cadrede l’état initial du PLUi. Elleest composéeessentiellement d’unboisement sur pelousessèches. La zone estsusceptible d’abriter desespèces protégéesd’intérêt : Azuré du Serpolet(papillon), Lézard ocellé,avifaune et chauves-sourisarboricoles.Les enjeux sontpotentiellement forts.

- Perte de surfaced’espaces naturelset d’espècespatrimonialesassociés- Fragmentation etréduction de lasuperficie d’unréservoir debiodiversité du PLUi

Cette zone est située à l’extrêmité d’unecontinuité de milieux boisés, identifiée comme unréservoir de biodiversité dans le cadre de l’étatinitial du PLUi. Elle est composéeessentiellement d’un boisement sur pelousessèches. La zone est susceptible d’abriter desespèces protégées d’intérêt : Azuré du Serpolet(papillon), Lézard ocellé, avifaune et chauves-souris arboricoles.Les enjeux sont potentiellement forts.Mesures supplémentaires :- Faire expertises la zone AU par un ingénieurécologue- Prévoir des mesures compensatoires en casde destruction d’habitats d’espèces protégéesd’intérêt : mise en gestion conservatoire etrenaturation de milieux naturels équivalents, àproximité du secteur- Création (essences champêtres locales ethaie à minima en double rang) ou maintiend’une frange boisée sur le périmètre de lazone AU

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



701/3- Evaluation environnementale

Zone AUx0 (Caylus)

Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées auPLUi (incidences positives)
Insertionpaysagère etpatrimoine

- Zone située en retrait ducentre-bourg.- Caractère boiséprédominant- Les constructionséparses environnantessont destinées à del’habitat individuel

- Destruction partielle outotale des arbres présentssur la parcelle, entrainantune forte mutation ducaractère naturel actuel dusite qui est isolé desconstructions existantes.

Mesures compensatoiresMaintenir une bande boisée(éléments existants) entre laroute et la zone d’activitéfuture afin de limiter le risquede « dégradation » de l’entréede ville par les bâtimentsd’activité.
Prévention desrisques etnuisances

- La zone n’est pasconcernée par le Plande Prévention duRisque Inondations nipar le Plan dePrévention du RisqueMouvements de Terrain

- Augmentation limitée dubruit induit par la circulationautomobile sur les voiesexistantes qui desserventles zones

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



711/3- Evaluation environnementale

Zone AUx0 (Caylus)
Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées au PLUi(incidences positives)
Gestion delaressourceen eau

- Zone non desservie parun réseaud’assainissementcollectif, ce dernier étantconcentré sur le centrebourg- Zone actuellement nondesservie par le réseaud’eau potable. Enrevanche, la zoneartisanale Pech deRondols, située àproximité, est desservie.Cette zone étant encours d’extension, leréseau d’eau potable setrouvera ainsi àproximité immédiate dela zone AUx- Site aujourd’hui occupépar des boisements- Site d’assez grandetaille, à proximité directede zones aménagées,en continuité du centrebourg, à côté de laRD926

- Augmentation inévitable dela consommation d’eaupotable- Secteur qui fonctionnera enassainissement autonomeet donc susceptibled’amener de nouvellespollutions sur le milieu siles eaux usées ne sont pastraitées correctement- Pas de difficultéspressenties pour la mise enplace d’installationsautonomes- Imperméabilisationpotentiellement importantecompte tenu de ladestination « économique »de la zone, lesconstructions pouvant êtreaccompagnées de zonesde stationnement, demaintenance, de stockagede matériaux…

- Conformément à l’article 4 durèglement, le réseau dedistribution doit faire partieintégrante d’un système dont lescaractéristiques respectent lespréconisations validées dans leSchéma Directeur d’Alimentationen Eau Potable.- Conformément à l’article 4 durèglement, la zone devra fairel’objet d’une installationd’assainissement autonomeconforme- L’article 4 du règlement encadrela gestion des eaux pluviales parun principe de limitation del’imperméabilisation et uneobligation de maîtrise del’écoulement par la réalisationd’aménagements adaptés

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



721/3- Evaluation environnementale

Zone Condamines (Caylus)
La zone est située au sud-est du centre-bourg de Caylus, à proximitéde la route du chemin des Perrières et en bordure de la routedépartementale 97. Elle fait face au camping de la Bonnette. Elles’inscrit dans une zone dominée par de l’habitat individuel relativementdispersé.

Zone àurbaniser
Source : Google Earth

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES

Extrait de l’OAP Condamines – Camp del Bosc



731/3- Evaluation environnementale

Zone Condamines (Caylus)

Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées auPLUi (incidences positives)
Milieux naturelset biodiversité La zone est composéeessentiellement de prairieset d’arbres sur les limitesde parcelles. Il est àrelever qu’une petite partiede l’est de la zone estsitué dans une ZNIEFF detype II. La zone AU neprésente pas toutefoisd’enjeux, ni de sensibilitésparticulières.

Perte de surface d’espacesnaturels Mesures supplémentaires :Protéger les éléments arborésles plus remarquables

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



741/3- Evaluation environnementale

Zone Condamines (Caylus)
Thème Etat des lieux – sensibilitéset enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures desuppression ouatténuation intégréesau PLUi (incidencespositives)
Insertionpaysagèreetpatrimoine

- Zone située à proximité ducentre-bourg, où l’habitatreste aujourd’hui dispersé.- Parcelles enherbéesponctuées d’arbres(essences champêtres etornementales).- Caractère champêtre du siteencore présent malgré laproximité de pavillons et ducamping.- Perspectives visuelles sur lebourg sur les hauteurs de lazone

- Perte du caractère bucolique dusite- Risque de dégradation desrelations de covisibilité avec lebourg, qui n’affectent cependantque les hauteurs du site, la partiebasse étant peu visible depuis lebourg

MesurescompensatoiresProtéger les élémentsarborés les plusremarquables pourfaciliter l’intégrationpaysagère« immédiate » desnouvelles constructions

Préventiondesrisques etnuisances
- La zone n’est pas concernéepar le Plan de Prévention duRisque Mouvements deTerrain- La zone est située àproximité immédiate duPPRi et à 90 mètres ducours d’eau de la Bonnette

- Augmentation limitée du bruit induitpar la circulation automobile surles axes existants qui desserventles zones- Aggravation potentielle du risqueinondation par l’imperméabilisationdes surfaces actuellementenherbées

- Conformément àl’article 2, lesparcellesconstructibles situéesdans des zones oùles risques sontconnus sont soumisesà des prescriptionsrelatives à la sécurité.

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



751/3- Evaluation environnementale

Zone Condamines (Caylus)
Thème Etat des lieux –sensibilités etenjeux

Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ou atténuationintégrées au PLUi (incidencespositives)
Gestionde laressourceen eau

- Zone à proximitédes réseauxd’assainissementcollectif existants- Zone située àproximité de deuxcanalisations d’eaupotable, au nord-est et au nord-ouest- Site aujourd’huioccupé par desprairies, avecprésenceponctuelle d’arbres- Zone inclue dansl’enveloppeurbaine existante

- Augmentation inévitable dela consommation d’eaupotable- Pas de difficulté pressentiepour la desserte en eaupotable, les zones AUayant été choisies entenant compte des réseauxexistants- La zone pourra êtreraccordée au réseaud’assainissement collectif :pas de difficulté pressentiepour l’assainissement. Deplus, des travaux sontprogrammés pour mettreaux normes la stationd’épuration.- La nouvelleimperméabilisationentrainera nécessairementune augmentation duruissellement et donc dudébit d’eaux pluviales àgérer

- Conformément à l’article 4 durèglement, le réseau de distribution doitfaire partie intégrante d’un système dontles caractéristiques respectent lespréconisations validées dans le SchémaDirecteur d’Alimentation en EauPotable.- L’article 4 du règlement encadre lagestion de l’assainissement pour évitertout dysfonctionnement. Si unraccordement à la station d’épurationn’était pas possible, le règlementimpose le traitement des effluents parun dispositif autonome agréé.- L’article 4 du règlement encadre lagestion des eaux pluviales par unprincipe de limitation del’imperméabilisation et une obligation demaîtrise de l’écoulement par laréalisation d’aménagements adaptés

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



761/3- Evaluation environnementale

Zone Saint-Amans (Espinas)
La zone est située au nord-ouest de la commune d’Espinas àproximité du lieu-dit Langou. Elle est traversée en son milieu par unepetite route goudronnée. La majeur partie de la zone est composéede prairie et est bordée par des haies bocagères. Elle s’inscrit encontinuité d’une zone d’habitat peu dense.

Zone àurbaniser

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES

Extrait de l’OAP Saint-Amans



771/3- Evaluation environnementale

Zone Saint-Amans (Espinas)

Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées auPLUi (incidences positives)
Milieux naturelset biodiversité La zone AU est située enpériphérie immédiate d'unréservoir de biodiversité(ZNIEFF de type I). Elleest composée de prairieset d’éléments arborés. Lesenjeux sont globalementforts : les enjeux moyenspeuvent être considéréscomme modérés à l’est,mais forts à très forts àl’ouest.Des espèces protégéessont jugées potentielles :Azuré du Serpolet etDamier de la Succise(papillons)

Perte de surface d’espacesnaturelset d’espèces patrimonialesassociés

Les éléments paysagersstructurants en bordure (haiesarborées) sont conservés.Mesures supplémentaires :- - Faire expertises la zoneAU par un ingénieurécologue- Prévoir des mesurescompensatoires en cas dedestruction des habitatsd’espèces : mise engestion conservatoire etrenaturation de milieuxnaturels équivalents, àproximité du secteur.- En cas de destructiond’espèces ou d’habitatsd’espèces protégées,prévoir une demande dedérogation avant laréalisation des travaux

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



781/3- Evaluation environnementale

Zone Saint-Amans (Espinas)
Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées auPLUi (incidences positives)
Insertionpaysagère etpatrimoine

- Zone située à proximitéd’un hameau auxconstructions dotées deterrains de grande tailleà destination de l’habitatet de l’activité agricole.- Localisée de part etd’autre d’une petiteroute goudronnée, àl’interface entre lehameau et desbosquets éparses.- Dotée d’une vueremarquable vers le sud

- Risque d’obstruction de lavue panoramique dontbénéficie le hameau- Destruction d’une partie desarbres présents sur lesparcelles

- L’OAP impose laconservation desalignements d’arbresprésents sur la parcelle

Prévention desrisques etnuisances
- La zone n’est pasconcernée par le Plande Prévention duRisque Inondations nipar le Plan dePrévention du RisqueMouvements de Terrain

- Augmentation limitée dubruit induit par la circulationautomobile sur les voiesexistantes qui desserventles zones

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



791/3- Evaluation environnementale

Zone Saint-Amans (Espinas)
Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées au PLUi(incidences positives)
Gestion delaressourceen eau

- Zone enassainissementautonome, lacommune nedisposant pas deréseaud’assainissementcollectif- Une canalisationd’eau potabletraverse la zone pourdesservir 2 maisonssituées en aval.- Site aujourd’huioccupé par desprairies et présencede haies bocagères- Zone située au seindu périmètre deprotectionrapprochée (PPR) dela source de laGourgue à Saint-Amans

- Augmentation inévitable de laconsommation d’eau potable- Raccordement possible à lacanalisation d’eau potable existantemais surdimensionnement à prévoiren cas d’implantation de plus de 8habitations sur la zone- Secteur qui fonctionnera enassainissement autonome et doncsusceptible d’amener de nouvellespollutions dans le milieu si les eauxusées ne sont pas traitéescorrectement- Augmentation du tauxd'imperméabilisation des solsgénérant une augmentation duvolume des eaux de pluie à prendreen charge.- Suppression de milieux naturels(prairies, boisements) qui freinent leruissellement des eaux de pluie etfavorisent leur infiltration et leurépuration naturelle dans le sol :augmentation du phénomène deruissellement

- Conformément à l’article 4 durèglement, le réseau dedistribution doit faire partieintégrante d’un système dont lescaractéristiques respectent lespréconisations validées dans leSchéma Directeur d’Alimentationen Eau Potable.- Conformément à l’article 4 durèglement, la zone devra fairel’objet d’une installationd’assainissement autonome- L’article 4 du règlement encadrela gestion des eaux pluviales parun principe de limitation del’imperméabilisation et uneobligation de maîtrise del’écoulement par la réalisationd’aménagements adaptés- Maintien dans l’OAP d’élémentsboisés structurants, favorisantl’infiltration des eaux de pluie etlimitant le ruissellement- Lors de la réalisation des OAP,possible intégration des mesurespréconisées au sein du PPR de lasource de la Gourgue

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



801/3- Evaluation environnementale

Zone Bach (Ginals)
Cette zone à urbaniser est située au sud-ouest de Ginals en continuitéd’un hameau ancien et s’inscrit dans un contexte agricole. Elle prendplace sur un parc arboré qui accompagne les constructions anciennesvoisines.

Zone 30

OAP Bach

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



811/3- Evaluation environnementale

Zone Bach (Ginals)

Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées auPLUi (incidences positives)
Milieux naturelset biodiversité - La zone est composéeessentiellement de prairieset d’arbres. Elle neprésente toutefois pasd’enjeux, ni de sensibilitésparticulières.

- Perte de surface d’espacesnaturels - Plantation d’une lisèrearborée pour assurer unetransition avec les champscultivés limitrophesMesures supplémentaires :Protéger les éléments arborésles plus remarquables (vieuxarbres)

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



821/3- Evaluation environnementale

Zone Bach (Ginals)
Thème Etat des lieux – sensibilitéset enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppressionou atténuation intégréesau PLUi (incidencespositives)
Insertionpaysagère etpatrimoine

- Zones d’habitat disperséavec de grands terrains, àproximité immédiate debosquets.- Caractère patrimonialmarqué- Caractère intime du hameauqui est isolé des parcellesagricoles par le parc arboré

- Destruction des arbresprésents sur les parcelles La zone à urbaniser nerecouvre pas l’intégralité duparc arboré, ce qui permet lemaintien d’une zone tamponarborée entre lesconstructions anciennes et lazone à urbaniserPlantation d’une lisèrearborée pour assurer unetransition avec les champscultivés limitrophes
Préventiondes risqueset nuisances

- La zone n’est pas concernéepar le Plan de Prévention duRisque Inondations ni par lePlan de Prévention duRisque Mouvements deTerrain

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



831/3- Evaluation environnementale

Zone Bach (Ginals)
Thème Etat des lieux –sensibilités etenjeux

Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées au PLUi(incidences positives)
Gestionde laressourceen eau

- Zone enassainissementautonome, lacommune nedisposant pas deréseaud’assainissement collectif- Secteur desservipar unecanalisationd’eau potablequi alimente lehameau voisin

- Augmentation inévitable de laconsommation d’eau potable- Secteur qui fonctionnera enassainissement autonome etdonc susceptible d’amener denouvelles pollutions dans lemilieu si les eaux usées ne sontpas traitées correctement- La nouvelle imperméabilisationentrainera nécessairement uneaugmentation du ruissellementet donc des flux d’eaux pluvialesà gérer

- Conformément à l’article 4 durèglement, le réseau de distributiondoit faire partie intégrante d’unsystème dont les caractéristiquesrespectent les préconisations validéesdans le Schéma Directeurd’Alimentation en Eau Potable- Une vigilance particulière sera àporter sur la desserte en eau potable,notamment sur la capacité desréseaux à desservir de nouvelleshabitations- Conformément à l’article 4 durèglement, la zone devra faire l’objetd’une installation d’assainissementautonome conforme.- L’article 4 du règlement encadre lagestion des eaux pluviales par unprincipe de limitation del’imperméabilisation et une obligationde maîtrise de l’écoulement par laréalisation d’aménagements adaptés

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



841/3- Evaluation environnementale

Zone Le Village (Mouillac)
La zone est située au sud de la commune de Mouillac au lieu-dit PlaceMichel Lejeaille en bordure d’une petite route goudronnée. La zone estprincipalement occupée par des cultures. Elle vient mettre en lien deuxhameaux existants caractérisés par un tissu bâti dispersé,majoritairement lié à l’activité agricole.

Zone àurbaniser

Extrait de l’OAP Le Village

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



851/3- Evaluation environnementale

Zone Le Village (Mouillac)

Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées auPLUi (incidences positives)
Milieux naturelset biodiversité - La zone est composéeessentiellement deparcelles cultivées et deprairies, bordées par deshaies. Les milieux naturelsprésents ne présententpas d’intérêt particulier,hormis les haies commezones de refuge pour lafaune.

- Perte de surface d’espacesnaturels. - L’OAP prévoit le maintiendes haies existantes et lacréation de nouveauxalignements d’arbres enlisière avec la zone agricolevoisine.Mesures supplémentaires :- Conformément au règlementdu PLUI, tout linéaire de haiedétruit sera reconstitué avecdes essences champêtreslocales. La haie devra êtrereconstituée a minima endouble rang.

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



861/3- Evaluation environnementale

Zone Le Village (Mouillac)
Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées auPLUi (incidences positives)
Insertionpaysagère etpatrimoine

- Zone située sur unterrain cultivé, àproximité d’uneexploitation agricole etd’un petit hameau auxconstructionsanciennes.- Localisée sur le bordd’une petite routegoudronnée.

- Risque de « rupture »architecturale entre lesconstructions anciennes etles constructions récentes

L’OAP prévoit le maintien deshaies existantes et la créationde nouveaux alignementsd’arbres en lisière avec lazone agricole voisine.

Prévention desrisques etnuisances
- La zone n’est pasconcernée par le Plande Prévention duRisque Inondations nipar le Plan dePrévention du RisqueMouvements de Terrain

- Augmentation limitée dubruit induit par la circulationautomobile sur les voiesexistantes qui desserventles zones

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



871/3- Evaluation environnementale

Zone Le Village (Mouillac)
Thème Etat des lieux –sensibilités etenjeux

Impacts négatifs duprojet pressentis Mesures de suppression ou atténuationintégrées au PLUi (incidences positives)
Gestion delaressourceen eau

- Zone enassainissementautonome, lacommune nedisposant pas deréseaud’assainissementcollectif- Zone traversée enson centre par unecanalisation d’eaupotable

- Augmentationinévitable de laconsommation d’eaupotable- Pas de difficultépressentie pour ladesserte en eaupotable, les zones AUayant été définies enfonction descanalisation existantes- Secteur quifonctionnera enassainissementautonome et doncsusceptible d’amenerde nouvelles pollutionsdans le milieu si leseaux usées ne sontpas traitéescorrectement- La nouvelleimperméabilisationentraineranécessairement uneaugmentation duruissellement et doncdes volumes d’eauxpluviales à gérer

- Conformément à l’article 4 du règlement,le réseau de distribution doit faire partieintégrante d’un système dont lescaractéristiques respectent lespréconisations validées dans le SchémaDirecteur d’Alimentation en Eau Potable.- Conformément à l’article 4 du règlement,la zone devra faire l’objet d’une installationd’assainissement autonome conforme.Les effluents de la zone seront traités surla parcelle, aucune contrainte n’ayant étéidentifiée.- L’article 4 du règlement encadre la gestiondes eaux pluviales par un principe delimitation de l’imperméabilisation et uneobligation de maîtrise de l’écoulement parla réalisation d’aménagements adaptés- L’OAP prévoit la mise en place d’unelisière arborée tout autour de la zone àurbaniser, qui contribue à freiner leruissellement et favoriser l’infiltration deseaux

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



881/3- Evaluation environnementale

Zone Agricole Constructible nouvellePrat-Sarrat (Puylagarde)
La zone est située au sud-est de la commune de Puylagarde enbordure d’une petite route goudronnée et à proximité de ladépartementale 33. Une partie de la parcelle est située sur unezone de prairies et présente de nombreux arbres. Elle s’inscritdans une zone dominée par l’habitat individuel dispersé et pardes constructions en lien avec l’activité agricole.

Zone agricoleconstructible

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



891/3- Evaluation environnementale

Zone Agricole Constructible nouvellePrat-Sarrat (Puylagarde)
Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées auPLUi (incidences positives)
Milieux naturelset biodiversité - La zone est composéeessentiellement de prairieset de deux alignementsd’arbres. Les milieuxnaturels présents neprésentent pas d’intérêtparticulier, hormis lesalignements d’arbres,habitats potentielsd’espèces remarquablessur ce secteur dudépartement (chauves-souris arboricoles, …).

- Perte de surface d’espacesnaturels. Mesures supplémentaires :- Conserver les deuxalignements d’arbrescentraux.- Conformément au règlementdu PLUi, tout linéaire de haiesdétruit sera reconstitué avecdes essences champêtreslocales. La haie devra êtrereconstituée a minima endouble rang.

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



901/3- Evaluation environnementale

Zone Agricole Constructible nouvellePrat-Sarrat (Puylagarde)
Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées auPLUi (incidences positives)
Insertionpaysagère etpatrimoine

- Zone située à proximitéde quelquesconstructionsdispersées à vocationd’habitat individuel, depetits bosquets d’arbresconcentrés et à plus d’1kilomètre du centre-bourg.- L’activité agricoledomine le paysage

- Destruction des arbresprésents sur la parcelle.

Prévention desrisques etnuisances
- La zone n’est pasconcernée par le Plande Prévention duRisque Inondations nipar le Plan dePrévention du RisqueMouvements de Terrain

- Augmentation limitée dubruit induit par la circulationautomobile sur les voiesexistantes qui desserventles zones

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



911/3- Evaluation environnementale

Zone Agricole Constructible nouvellePrat-Sarrat (Puylagarde)
Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées au PLUi(incidences positives)
Gestion delaressourceen eau

- Zone non desserviepar le réseaud’assainissementcollectif, ce dernier selimitant au centrebourg- Zone traversée, aunord, par unecanalisation d’eaupotable- Site aujourd’huioccupé par desprairies et cultures,avec présenced’alignements boisés- Zone de taille réduite

- Augmentation inévitable de laconsommation d’eau potable- Pas de difficulté pressentiepour l’alimentation en eaupotable, des renforcements surles réseaux ont été effectués ily a quelques années- Secteur qui fonctionnera enassainissement autonome etdonc susceptible d’amener denouvelles pollutions dans lemilieu si les eaux usées ne sontpas traitées correctement- Pas de difficultés pressentiessur la mise en place d’unassainissement non collectif

- Conformément à l’article 4 durèglement, le réseau dedistribution doit faire partieintégrante d’un système dontles caractéristiques respectentles préconisations validéesdans le Schéma Directeurd’Alimentation en Eau Potable.- Conformément à l’article 4 durèglement, la zone devra fairel’objet d’une installationd’assainissement autonomeconforme. L’article 4 durèglement encadre la gestiondes eaux pluviales par unprincipe de limitation del’imperméabilisation et uneobligation de maîtrise del’écoulement par la réalisationd’aménagements adaptés

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



921/3- Evaluation environnementale

Zone agricole constructible nouvelleL’Hoste (Puylagarde)
La zone est située au nord-est de la commune de Puylagarde au lieu-ditL’Hoste en bordure d’une petite route goudronnée et au nord du hameaude Lombard. Elle est actuellement couverte par une prairie bordée denombreux arbres. Elle s’inscrit au cœur d’une zone agricole, à proximitéde quelques constructions existantes et à proximité d’une importanteexploitation agricole.

Zone agricoleconstructible

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



931/3- Evaluation environnementale

Zone agricole constructible nouvelleL’Hoste (Puylagarde)
Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées auPLUi (incidences positives)
Milieux naturelset biodiversité - La zone est composéeessentiellement de prairieset de haies. Les milieuxnaturels présents neprésentent pas d’intérêtparticulier, hormis leshaies arborées, habitatspotentiels d’espècesremarquables sur cesecteur du département( c h a u v e s - s o u r i sarboricoles, …).

- Perte de surface d’espacesnaturels. Mesures supplémentaires :- Protéger l’alignementd’arbres existant en bord deroute et les éléments arborésen fond de parcelle.

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



941/3- Evaluation environnementale

Zone agricole constructible nouvelleL’Hoste (Puylagarde)
Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées auPLUi (incidences positives)
Insertionpaysagère etpatrimoine

- La zone s’insère dansun paysage rural àdominante agricole, àproximité immédiated’un hameau, au sud, etd’une exploitationagricole au nord- L’habitat individuelancien dominel’architecture locale.- Au sud, la présence depetits bosquets d’arbresconcentrés est àpréserver.

- Destruction d’une partie desarbres présents sur laparcelle.- Mitage de l’espace agricole

Mesures compensatoiresProtéger l’alignement d’arbreexistant en bord de route etles éléments arborés en fondde parcelle, pour faciliterl’intégration paysagère desconstructions et assurer unetransition plus douce avec lesparcelles agricoles voisines

Prévention desrisques etnuisances
- La zone n’est pasconcernée par le Plande Prévention duRisque Inondations nipar le Plan dePrévention du RisqueMouvements de Terrain

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



951/3- Evaluation environnementale

Zone agricole constructible nouvelleL’Hoste (Puylagarde)

95

Thème Etat des lieux –sensibilités etenjeux
Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées au PLUi(incidences positives)

Gestion de laressource eneau
- Zone nondesservie par unréseaud’assainissementcollectif, cedernier se limitantau centre bourg- Zone située àproximité duréseau d’eaupotable

- Augmentation inévitable de laconsommation d’eau potable- Pas de difficulté pressentiepour l’alimentation en eaupotable, des renforcements surles réseaux ont été effectués ily a quelques années- Secteur qui fonctionnera enassainissement autonome etdonc susceptible d’amener denouvelles pollutions dans lemilieu si les eaux usées ne sontpas traitées correctement- Pas de difficultés pressentiessur la mise en place d’unassainissement non collectif

- Conformément à l’article 4 durèglement, le réseau dedistribution doit faire partieintégrante d’un système dont lescaractéristiques respectent lespréconisations validées dans leSchéma Directeur d’Alimentationen Eau Potable- Conformément à l’article 4 durèglement, la zone devra fairel’objet d’une installationd’assainissement autonomeconforme- L’article 4 du règlement encadrela gestion des eaux pluviales parun principe de limitation del’imperméabilisation et uneobligation de maîtrise del’écoulement par la réalisationd’aménagements adaptés

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



961/3- Evaluation environnementale

Zone Sainte-Sabine (Saint Antonin NobleVal)
La zone est située au sud-est de Saint Antonin Noble Val,au coeur du hameau de Sainte-Sabine. Il s’agit d’unegrande zone bocagère encadrée par de nombreusesconstructions anciennes et récentes.

Zone àurbaniser

OAP Sainte-Sabine

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



971/3- Evaluation environnementale

Zone Sainte-Sabine (Saint Antonin Noble Val)

Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées auPLUi (incidences positives)
Milieux naturelset biodiversité - La zones AU estcouverte par la ZSC« Gorges de l'Aveyron,causses proches et valléede la Vère », la ZPS« Forêt de Grésigne etenvirons » et la ZNIEFF detype II « Causse du Frauet falaises rive droite del'Aveyron entre Montricouxet Saint-Antonin-Noble-Val ». Elle abrite unmaillage bocagerintéressant. Les enjeuxsont par conséquent forts.

- Perte de surface d’espacesnaturels.- Réduction de lafonctionnalité du maillage dehaies (malgré le maintienpar l’OAP des haiesstructurantes), du fait de laplus grande anthropisationdes lieux

- L’OAP maintient les haiesstructurantes et la zoneboisée la plus dense.Mesures supplémentaires :- Conformément au règlementdu PLUi, tout linéaire de haiesdétruit sera reconstitué avecdes essences champêtreslocales. La haie devra êtrereconstituée a minima endouble rang.

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



981/3- Evaluation environnementale

Zone Sainte-Sabine (Saint Antonin Noble Val)
Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées auPLUi (incidences positives)
Insertionpaysagère etpatrimoine

- Parcelle située au cœurd’une zone bocagèredéjà très mitée mais quiconserve un caractèreintime fort du fait d’unimportant maillagebocager- Hameau adossé à uncoteau boisé qui cadreles perspectives

- Risque de dénaturation ducaractère encore préservédu hameau- Destruction de haiesremarquables pouvantmodifier les relations decovisibiltié entre lesconstructions au sein duhameau

- L’OAP maintient les haiesstructurantes ce qui faciliteune intégration plus doucedes constructions et lemaintien de l’ambiancechampêtre du hameau- La zone boisée la plusdense est égalementmaintenue
Prévention desrisques etnuisances

- La zone n’est pasconcernée par le Plande Prévention duRisque Inondations nipar le Plan dePrévention du RisqueMouvements de Terrain

- Augmentation limitée dubruit induit par la circulationautomobile sur les voiesexistantes qui desserventles zones

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES



991/3- Evaluation environnementale

Zone Sainte-Sabine (Saint Antonin Noble Val)
Thème Etat des lieux –sensibilités etenjeux

Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées au PLUi(incidences positives)
Gestion dela ressourceen eau

- Zone non desserviepar le réseaud’assainissementcollectif, ce dernierétant localisé sur lecentre bourg- Hameaufonctionnant déjàen assainissementautonome : secteurglobalementsatisfaisant, zonesponctuelles où lesol estinsuffisammentprofond pour uneinfiltration optimale- Zone traversée parune canalisationd’eau potable enson centre- Site occupé par desboisementséparses et prairies,au sein d’une zonedéjà aménagée

- Augmentation inévitable de laconsommation d’eau potable- Canalisations existantes pouvantfacilement desservir lesnouvelles constructions maisdont le dimensionnementpourrait nécessiter une mise àniveau compte tenu de lasurface importante de la zone etde sa capacité d’accueil- Secteur qui fonctionnera enassainissement autonome etdonc susceptible d’amener denouvelles pollutions dans lemilieu si les eaux usées ne sontpas traitées correctement ,d’autant plus que le nombre deconstructions potentielles dans lazone est important (effet cumulé)- Suppression de milieux naturelsqui freinent le ruissellement deseaux de pluie et favorise leurinfiltration et leur épurationnaturelle dans le sol :augmentation du phénomène deruissellement

- Conformément à l’article 4 durèglement, le réseau de distributiondoit faire partie intégrante d’unsystème dont les caractéristiquesrespectent les préconisationsvalidées dans le Schéma Directeurd’Alimentation en Eau Potable- Conformément à l’article 4 durèglement, la zone devra fairel’objet d’une installationd’assainissement autonomeconforme- Mesure compensatoire : Uneattention particulière devra êtreportée sur le choix du dispositif detraitement, considérant lesdifficultés d’infiltrations ponctuellesprésentes sur le secteur. Il estprimordial de tenir compte de l’effetcumulé des rejets de toutes lesconstructions nouvelles- L’article 4 du règlement encadre lagestion des eaux pluviales par unprincipe de limitation del’imperméabilisation et uneobligation de maîtrise del’écoulement par la réalisationd’aménagements adaptés- Conservation au sein de l’OAPd’une zone boisée ainsi que deplusieurs haies structurantes :éléments naturels qui permettrontl’autoépuration et l’infiltration deseaux de ruissellement

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES
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Zone agricole constructibleJourdes (Saint Projet)
La zone est située à l’ouest de la commune de Saint Projet, au lieu-ditBalayré, dans la continuité d’un petit hameau agricole. Il s’étend enpartie sur des prairies séparées par une haie champêtre.

Zone agricoleconstructible

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES
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Zone agricole constructibleJourdes (Saint Projet)

101

Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées auPLUi (incidences positives)
Milieux naturelset biodiversité - La zone est composéeessentiellement de prairieset de haies arborées. Lesmilieux naturels présentsne présentent pas d’intérêtparticulier, hormis leshaies.

- Perte de surface d’espacesnaturels. Mesures compensatoires- Protéger les haies et muretsde pierre sèche

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES
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Zone agricole constructibleJourdes (Saint Projet)
Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées auPLUi (incidences positives)
Insertionpaysagère etpatrimoine

- Secteur très bocagercaractérisé par unmaillage e haies denseassocié à des murets depierre sèche- Paysage de causse trèsemblématique- Perspectives visuellesassez lointaines sur unpaysage légèrementvallonné

- Risque de « rupture »architecturale entre lesconstructions anciennes etdes constructions récentes- Perte de l’organisationparcellaire traditionnelle

Mesures compensatoiresProtéger les haies et muretsde pierres sèches pourconserver l’organisationparcellaire existante

Prévention desrisques etnuisances
- La zone n’est pasconcernée par le Plande Prévention duRisque Inondations nipar le Plan dePrévention du RisqueMouvements de Terrain

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES
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Zone agricole constructibleJourdes (Saint Projet)
Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées au PLUi(incidences positives)
Gestion de laressource eneau

- Zone non desserviepar le réseaud’assainissementcollectif- Zone traversée parune canalisationd’eau potable- Site occupé par desparcelles agricoles :présence d’unalignement arboréen limite séparative- Zone peu étendue,pouvant accueillir 2à 3 habitations

- Pas de difficulté pressentiepour la desserte en eaupotable, les secteurs dedéveloppement ayant étédéfinis en fonction desréseaux existants- Secteur qui fonctionnera enassainissement autonome etdonc susceptible d’amenerde nouvelles pollutions dansle milieu si les eaux uséesne sont pas traitéescorrectement

- Conformément à l’article 4 durèglement, le réseau de distributiondoit faire partie intégrante d’unsystème dont les caractéristiquesrespectent les préconisationsvalidées dans le Schéma Directeurd’Alimentation en Eau Potable- Conformément à l’article 4 durèglement, la zone devra fairel’objet d’une installationd’assainissement autonomeconforme- L’article 4 du règlement encadre lagestion des eaux pluviales par unprincipe de limitation del’imperméabilisation et uneobligation de maîtrise del’écoulement par la réalisationd’aménagements adaptés

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES
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Zone Pissacou (Saint Projet)
Le secteur Pissacou est situé au nord-ouest du centre-bourg de Saint-Projet. Les deux zones à urbaniser étudiéesse font face et ne sont séparées que par un alignement d’arbre d’une largueur moyenne. Une partie importante deces deux zones se trouve sur des pelouses sèches. Elles comportent également plusieurs alignements d’arbres.Elles s’inscrivent dans une zone où domine l’habitat individuel dispersé et les constructions en lien avec l’activitéagricole du territoire.

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES

OAP Pissacou
Zone à urbaniser
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Zone Pissacou (Saint Projet)
Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs duprojet pressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées au PLUi(incidences positives)
Milieux naturelset biodiversité - La zone est composéenotamment de pelousessèches, de haies arboréeset de murets de pierressèches. Les enjeux sontforts : présence depelouses sèches etpotentiellement d'espècesprotégées associées(Azuré du Serpolet etDamier de la Succise(papillons), Lézardocellé, ... Les pelouses dela partie est sont plusdégradées cependant etprésentent moins d’intérêt.

- Perte de surfaced’espaces naturelset d’espècespatrimonialesassociés

- Au regard de l’analyse de terraineffectuée afin de déterminer lessensibilités écologiques existantes surle site, il est ressorti la présence depelouses d’intérêt sur la partie nord-ouest de la zone, l’est étant occupé pardes milieux en mauvais état deconservation. Ce constat a été intégré àla réflexion sur cette zone d’extensionurbaine et a permis de modifier lezonage, scindant le site initialementtrès étendu en 2 zones plus réduites etnon positionnées sur des milieux à fortenjeu écologique.

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES
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Zone Pissacou (Saint Projet)
Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs duprojet pressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées au PLUi(incidences positives)
Milieux naturelset biodiversité - Maintien du réseau de haiesstructurant dans l’OAP et du boisementcentral (doline)Mesures supplémentaires :- Faire expertises la zone AU par uningénieur écologue- Prévoir des mesurescompensatoires en cas de destructiondes habitats d’espèces : mise engestion conservatoire et renaturation demilieux naturels équivalents, àproximité du secteur.

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES
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Zone Pissacou (Saint Projet)
Thème Etat des lieux – sensibilités etenjeux Impacts négatifs duprojet pressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées auPLUi (incidences positives)
Insertionpaysagère etpatrimoine

- Paysage vallonné de causseoccupé par des pelousescalcicoles et un maillagebocager dense- Patrimoine agricole bocager(haies associées aux muretsde pierre sèche, bosquets)- Site proche du bourg maismarqué par un caractère trèsnaturel, seules quelquesconstructions isolées (habitatindividuel ancien et récent,bâtiments agricoles)encadrent le site- Vues lointaines sur lescausses boisées

- Mitage du paysagebocager emblématiquedu causse- Perte de l’organisationparcellairetraditionnelle- Modifications des vues

Maintien du réseau de haiesstructurant dans l’OAP et duboisement centrale (doline)

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES
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Zone Pissacou (Saint Projet)

Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées auPLUi (incidences positives)
Prévention desrisques etnuisances

- La zone n’est pasconcernée par le Plan dePrévention du RisqueInondations ni par le Plande Prévention du RisqueMouvements de Terrain

- Augmentation limitée dubruit induit par la circulationautomobile sur les axesexistants qui desservent leszones.- Accroissement possible durisque feux de forêt enimplantant des constructionsdans un secteurrelativement boisé

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES
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Zone Pissacou (Saint Projet)

109Evaluation Environnementale

Thème Etat des lieux –sensibilités etenjeux
Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ou atténuationintégrées au PLUi (incidences positives)

Gestionde laressourceen eau
- Site occupé pardes pelouses etbosquets- Nouvelle zone àdesservir trèsétendue pouvantaccueillir unevingtained’habitations- Site proche desréseaux existants(alimentation eneau potable,assainissementcollectif)- Proximité avec laperte du Croze,secteur où leruisseau disparaîtet devientsouterrain :secteur sensiblepuisque la nappealors souterraineest captée en avalpour l’alimentationen eau potable(captage Saint-Géry)

- Augmentation inévitable de laconsommation d’eau potable- Les zones pourront êtredesservies par les réseauxd’alimentation en eau potable,mais difficultés pressenties quantau nombre d’habitations prévues(section insuffisante descanalisations principales pourfournir un débit satisfaisant àtoutes les habitations)- Secteur aujourd’hui enassainissement autonome etdonc susceptible d’amener denouvelles pollutions dans lemilieu si les eaux usées ne sontpas traitées correctement- Zone de développementimportante (nombreuseshabitations) : difficultéspotentielles dues à la chargetotale d’eaux usées à gérer sur lesite- La nouvelle imperméabilisationentrainera nécessairement uneaugmentation du ruissellement etdonc des flux d’eaux pluviales àgérer

- Conformément à l’article 4 du règlement, leréseau de distribution doit faire partieintégrante d’un système dont lescaractéristiques respectent les préconisationsvalidées dans le Schéma Directeurd’Alimentation en Eau Potable- L’article 4 du règlement encadre la gestion deseaux pluviales par un principe de limitation del’imperméabilisation et une obligation demaîtrise de l’écoulement par la réalisationd’aménagements adaptés- L’aménagement de la zone se fera de manièreprogressive, ce qui laissera une marge demanœuvre pour organiser la mise à niveau desréseaux d’adduction d’eau potable si besoinMesures compensatoires- La proximité du site avec la perte du Crozeimpose de limiter le recours à l’assainissementautonome afin de limiter au maximum le risquede pollution des eaux souterraines captées àSaint-Géry. Ainsi, compte tenu de la proximitédes réseaux et du nombre d’habitations àaccueillir, le raccordement de la zone à lastation d’épuration de Saint-Projet (située encontrebas), performante et disposant d’unecapacité supplémentaire (actuellement chargéeà 60%) est à prévoir. A défaut, il s’agira decréer un dispositif d’assainissement semi-collectif.- Conservation au sein de l’OAP d’une zonecentrale naturelle, et maintien de zonesboisées ou prairiales tout autour du secteur zones naturelles permettant d’absorber leseaux de ruissellement

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES
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Zone Arnac sud (Varen)
La zone est située au nord de la commune de Varen au lieu-dit Arnacen bordure de la route départementale 33. La totalité du site est occupépar des cultures maraichères.Il s’inscrit dans une zone dominée par un habitat individuel dense(hameau ancien).

Zone àurbaniser

Source : GoogleEarth

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES

Extrait de l’OAP Arnac
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Zone Arnac sud (Varen)

Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées auPLUi (incidences positives)
Milieux naturelset biodiversité - La zone est occupée pardes cultures maraichères.Les milieux naturelsprésents ne présententpas d’enjeux ni desensibilités particulières. Ilconvient toutefois derelever que la zone estsituée en périphérie d'unréservoir de biodiversité(ruisseau de la Naugue)

- Perte de surfaces d’espacesnaturels - Maintien dans l’OAP del’alignement de platanes enbord de route et d’une bandeboisée tampon en bordure duruisseau

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES
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Zone Arnac sud (Varen)

112Evaluation Environnementale

Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées au PLUi(incidences positives)
Insertionpaysagère etpatrimoine

- Zone située au nordd’un hameau de grandetaille caractérisé par unbâti ancien patrimonial- Site en légère pentemais dont les vues sontfermées par lesbosquets voisins- Alignement arboréremarquable en bord deroute- Limite de parcellesboisée (associée auruisseau de la Nauque)

- Risque de « rupture »architecturale entre lesconstructions anciennes(notamment propriétéagricole) et les nouvellesconstructions- Perte du caractère dehameau rural traditionnel

Maintien dans l’OAP del’alignement de platanes en bordde route et d’une bande boiséetampon en bordure du ruisseau

Préventiondes risqueset nuisances
- La zone n’est pasconcernée par le Plande Prévention duRisque Inondations nipar le Plan dePrévention du RisqueMouvements de Terrain- La parcelle est située àproximité immédiate duzonage du PPRi et ducours d’eau.

- Augmentation limitée dubruit induit par la circulationautomobile sur les axesexistants qui desservent leszones- Imperméabilisation d’uneparcelle à proximitéimmédiate d’une zoneinondable qui peut aggraverle risque inondation

- Conformément à l’article 2, lesparcelles constructiblessituées dans des zones où lesrisques sont connus sontsoumises à des prescriptionsrelatives à la sécurité.- L’OAP prend bien en comptele risque inondation enmaintenant au sud de laparcelle une zone tamponnaturelle (la présence devégétaux favorise l’infiltrationnaturelle des eaux)

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES
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Zone Arnac sud (Varen)
Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées au PLUi(incidences positives)
Gestion delaressourceen eau

- Zone non desserviepar le réseaud’assainissementcollectif- Zone située àproximité d’unecanalisation d’eaupotable- Site actuellementoccupé par desprairies et pelouses

- Pas de difficulté pressentiepour l’alimentation en eaupotable, les zones dedéveloppement ayant étédéfinies en tenant compte dela présence de canalisations- Secteur qui fonctionnera enassainissement autonome etdonc susceptible d’amener denouvelles pollutions dans lemilieu si les eaux usées nesont pas traitées correctement- Site présentant descontraintes importantes pour lamise en place de d’unassainissement autonome :perméabilité du sol réduite,nappe souterraine temporaire- La nouvelle imperméabilisationentrainera nécessairementune augmentation duruissellement pouvantaggraver le risque d’inondationlié au cours d’eau

- Conformément à l’article 4 durèglement, le réseau dedistribution doit faire partieintégrante d’un système dont lescaractéristiques respectent lespréconisations validées dans leSchéma Directeur d’Alimentationen Eau Potable.- Conformément à l’article 4 durèglement, la zone devra fairel’objet d’une installationd’assainissement autonomeconforme. Une attentionparticulière sera à porter sur lechoix de la filière à mettre enplace- L’article 4 du règlement encadrela gestion des eaux pluviales parun principe de limitation del’imperméabilisation et uneobligation de maîtrise del’écoulement par la réalisationd’aménagements adaptés- L’OAP prévoit la protectiond’éléments naturels permettant defaciliter la gestion des eaux deruissellement et leur infiltrationnaturelle dans le sol

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES
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Zone Mas de Cazelles (Verfeil)
La zone est située au nord de la commune de Verfeil en bordure de laroute de Ginals (D20). La majeure partie du site est occupée par desprairies bordées d’alignements d’arbres.

Source : GoogleEarth

Zone àurbaniser

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES

Extrait de l’OAP Mas de Cazelles
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Zone Mas de Cazelles (Verfeil)

Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées auPLUi (incidences positives)
Milieux naturelset biodiversité - La zone est occupée pardes prairies. Elle est situéeen périphérie immédiated'un réservoir debiodiversité (ZNIEFF detype I). Les milieuxnaturels présents neprésentent pas d’enjeu, nide sensibilité particulière.

- Perte de surfaces d’espacesnaturels. - Maintien dans l’OAP d’unepartie des alignementsd’arbres existants sur ou àproximité de la zone àurbaniser

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES
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Zone Mas de Cazelles (Verfeil)
Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées au PLUi(incidences positives)
Insertionpaysagèreetpatrimoine

- Secteur très rural, trèspeu urbanisé, marquépar un habitat diffusancien- Prairies bordées dequelques haiesbocagères- Proximité avec la forêtde Ginals- Bel alignement deplatane le long de ladépartementale

- Perte du caractère ruralchampêtre de la zone- Mitage de l’espace agricole- Modification des perceptionsvisuelles depuis la routedépartementale(constructions récentes)

- Maintien dans l’OAP d’une partiedes alignements d’arbresexistants sur ou à proximité de lazone à urbaniser

Préventiondesrisques etnuisances
- La zone n’est pasconcernée par le Plande Prévention duRisque Inondations nipar le Plan dePrévention du RisqueMouvements deTerrain.- Site à proximitéimmédiate du zonagedu PPRi mais à plus de250m du plus prochecours d’eau

- Augmentation limitée dubruit induit par la circulationautomobile sur les axesexistants qui desservent leszones.- Aggravation potentielle durisque inondation parl’imperméabilisation deparcelles à proximité dechamps d’extension descrues associés aux coursd’eau

- Le risque lié au ruissellementpluvial est pris en compte dansl’OAP qui protège un alignementd’arbres situé à l’ouest de laparcelle, entre habitations et lechamps d’extension des cruesidentifiés dans le zonage du PPRi

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES
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Zone Mas de Cazelles (Verfeil)
Thème Etat des lieux –sensibilités et enjeux Impacts négatifs du projetpressentis Mesures de suppression ouatténuation intégrées au PLUi(incidences positives)
Gestionde laressourceen eau

- Site non desservi parle réseaud’assainissementcollectif, ce dernierétant limité au centrebourg- Zone traversée parune canalisationd’eau potable en soncentre- Site occupé par desprairies et encadrépar des alignementsboisés

- Augmentation inévitable de laconsommation d’eau potable- Les réseaux d’adduction en eaupotable existants sont encapacité de desservir cenouveau secteur : pas dedifficulté pressentie pourl’alimentation en eau potable- Secteur qui fonctionnera enassainissement autonome etdonc susceptible d’amener denouvelles pollutions dans lemilieu si les eaux usées ne sontpas traitées correctement- La nouvelle imperméabilisationentrainera nécessairement uneaugmentation du ruissellementet donc des flux d’eauxpluviales à gérer

- Conformément à l’article 4 durèglement, le réseau de distributiondoit faire partie intégrante d’unsystème dont les caractéristiquesrespectent les préconisationsvalidées dans le Schéma Directeurd’Alimentation en Eau Potable.- Conformément à l’article 4 durèglement, la zone devra fairel’objet d’une installationd’assainissement autonomeconforme.- L’article 4 du règlement encadre lagestion des eaux pluviales par unprincipe de limitation del’imperméabilisation et uneobligation de maîtrise del’écoulement par la réalisationd’aménagements adaptés- L’OAP prévoit de conserver lesalignements d’arbres présents,notamment en bordure des axesde circulation, ce qui permet delimiter le ruissellement des eaux depluie

2. ANALYSE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES DEPORTER ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT ET MESURESD’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONPROPOSEES
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3. ANALYSE GLOBALE DES INCIDENCES LIEES AUDEVELOPPEMENT DES PRINCIPALES COMMUNES FAISANTL’OBJET D’EXTENSIONS URBAINES1. Saint Antonin Noble Val
Saint-Antonin est la commune qui présente le plus fort potentielconstructible à vocation d’habitat en extension urbaine (17% soit 9,3 ha dezones AU dédiées à l’habitat). Toutefois, la majorité de son projet dedéveloppement s’opèrera au sein des zones urbaines existantes puisque lepotentiel constructible identifié y est d’environ 23,2 ha.Les 9,3 ha constructibles en extension urbaine sont répartis entre 5 zones àurbaniser et 4 hameaux : Marsac et Sainte-Sabine pour les plus grandes,et, dans une moindre mesure, Cadenne et Servanac qui couvrent toutesdeux une faible superficie. Seule celle de Sainte-Sabine, qui impacte un siteNatura 2000, fait l’objet d’une évaluation environnementale plus détaillée.L’essentiel du développement est envisagé au contact de zones urbaniséesexistantes, voire en densification d’un tissu existant très lâche pour lesecteur de Marsac, caractérisé principalement par des constructionspavillonnaires modernes. Ce dernier, bien qu’appartenant au site Natura2000 des gorges de l’Aveyron, présente un intérêt écologique faible cars’étend sur des prairies agricoles principalement. Le cadre paysager est enrevanche spectaculaire, le lieu-dit Marsac s’étendant au cœur des gorgesde l’Aveyron.Les zones concernées présentent peu d’intérêt écologique.Malgré la proximité de l’Aveyron, les zones à urbaniser de Marsac ne sontpas exposées au risque d’inondation défini par le PPRi.Les zones AU de ce secteur correspondant à un ancien projet de créationd’une ZAD, les extensions de réseaux pour l’alimentation en eau potableont été prévues. Le raccordement au réseau d’eau potable ne présentedonc pas de difficulté particulière puisque des canalisations d’eau potabletraversent plusieurs parcelles de la zone. Le secteur n’étant pas desservipar le réseau d’assainissement collectif (concentré sur le centre bourg surl’autre berge de l’Aveyron), il sera assaini au moyen de dispositifsautonomes. La carte d’aptitude des sols de la commune démontre unsecteur globalement favorable à l’assainissement, avec toutefois quelqueszones aux profondeurs insuffisantes. Une vigilance sera donc à porter sur lamise en place des installations de traitement, en privilégiant notamment unrejet au fossé plutôt que par infiltration.

Zones àurbaniser

Marsac est
Marsac ouest

Marsac est

Source : Google Earth
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2. Caylus
Sur ce secteur qui concentre plusieurs zones de développement, la partie suda fait l’objet d’une évaluation environnementale plus détaillée du fait de saproximité avec la Bonnette et le zonage du PPRi qui concerne ce cours d’eau.
Les zones à urbaniser de la partie nord, sur le secteur « Camp del Bosc »viennent compléter un tissu bâti préexistant lâche, dont la typologie est variée(petits collectifs, maisons individuelles, gendarmerie, maison de retraite…).Les constructions existantes sont encadrées par des pelouses jardinées, desprairies cultivées et des espaces verts d’accompagnement. Quelquesalignements d’arbres et haies marquent les limites parcellaires. Ils serontconservés afin d’aménager des transitions douces entre les constructionsexistantes et les nouveaux aménagements.Cette zone de développement s’étend sur un promontoire qui domine la valléede la Bonnette et offre un magnifique panorama sur le bourg de Caylus et lescoteaux boisés sur le versant opposé de la Bonnette. L’impact visuel de ladensification de ce secteur déjà en partie artificialisé sera fort compte tenu desrelations de covisibilité avec le bourg. Il est par conséquent indispensable queles futurs aménagements soient réalisés en tenant compte de la topographie(graduation des hauteurs de bâtiments) et que les constructions soientaccompagnées d’un traitement végétal de qualité.
Ce secteur pourra être raccordé au réseau d’assainissement collectif. Lastation d’épuration fera prochainement l’objet de travaux de mise aux normesafin de pouvoir accueillir et traiter les effluents supplémentaires dans desconditions optimales. Aucune difficulté n’est donc pressentie pour le traitementdes eaux usées. C’est également le cas pour l’alimentation en eau potable, lechoix des zones de développement s’étant appuyé sur la présence de réseauxd’adduction. Plusieurs canalisations d’eau potable traversent les parcellessituées au nord de la zone.

Zones à urbaniser « Campdel Bosc »Zone à urbaniser« Condamines »

Zone à urbaniser Camp del Bosc

3. ANALYSE GLOBALE DES INCIDENCES LIEES AUDEVELOPPEMENT DES PRINCIPALES COMMUNES FAISANTL’OBJET D’EXTENSIONS URBAINES

Vue depuis le bourg de Caylus sur le secteurCamp del Bosc
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3. Castanet
La commune de Castanet accueille une faible part du développement urbainprojeté dans le PLUi, avec seulement 8,5 ha de potentiel constructible àvocation d’habitat sur un total de 195 ha pour l’ensemble del’intercommunalité. Toutefois, 75% de ce développement est prévu au seind’extensions urbaines, le potentiel constructible au sein du tissu urbainexistant étant faible à Castanet. Il s’agit ainsi de la 3e commune accueillant leplus fort potentiel constructible en extension, derrière Saint-Antonin et Saint-projet.Les extensions urbaines sont prévues sur le centre-bourg de Castanet et sur 4hameaux (Le Cuzoul, Mas del Sol, Le Pech, Cambayrac et La Piale).L’essentiel du développement est toufefois concentré sur le Village, au contactdu tissu existant, et sur le Cuzoul, le long de voies routières déjà bordées dequelques constructions.La quasi-totalité des parcelles concernées par du développement sontoccupées par des prairies et cultures. Les zones s’insèrent dans un paysagerural très champêtre et préservé.Ces secteurs ne sont exposés à aucun risque connu.
Sur Le Cuzoul, les zones de développement prévues dans le PLUi seront enassainissement autonome, l’assainissement collectif étant réduit au centrebourg de la commune. Exceptée la zone AU déjà traitée ci-avant dansl’analyse, ces secteurs ne présentent pas de contraintes particulières(topographie, perméabilité des sols…) pour la mise en place de systèmes dece type. La desserte en eau potable est prévue sans que des contraintessoient pressenties, les capacités des canalisations ayant été prises en comptedans le choix de ces zones. La récente mise en place d’un château d’eaupermettra d’ailleurs d’augmenter le débit des réseaux d’adduction.
Pour la majorité des zones à urbaniser du village, un raccordement au réseaucollectif est prévu (sauf contrainte de topographie). Un projet d’extension desréseaux est à l’étude mais non initié. La dessert en eau potable de ces zonesne présente pas de difficulté particulière, et a été pensée dès l’amont du choixdes zones de développement.

Zones à urbaniser sansévaluationZone à urbaniser détailléedans l’évaluationenvironnementale

Le Cuzoul

Le Village
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Zones à urbaniser sansévaluationZone à urbaniser détailléedans l’évaluationenvironnementale
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4. Lacapelle-Livron
Lacapelle-Livron n’accueille que 4% du potentiel constructible total de lacommunauté de communes à des fins d’habitat, soit 7,4ha. Toutefois, elle faitpartie des 4 communes dont le potentiel constructible est le plus important enzone d’extension urbaine AU, derrière Saint-Antonin, Castanet et Saint-Projet,avec 5,2ha constructibles pour de l’habitat en zone AU.Les zones à urbaniser sont réparties autour du village et du hameau de Saint-Peyronis. Bien que de relative petite taille, toutes ces zones s’étendent enbande, souvent de faible profondeur, le long de voies routières déjà bordéesde constructions isolées. Si ce développement ne vient pas miter àproprement parler le paysage agricole puisqu’il s’opère au contact de zonesdéjà construites, il contribue à la fragmentation des espaces naturels etagricoles et vient isoler des parcelles agricoles qui se retrouvent ceinturéespar des espaces constructibles (sur le secteur du Village). Toutefois, l’impactreste modéré au regard de la faible densité de constructions attendue sur lesecteur.

Evaluation Environnementale

Zones àurbaniser

Le Village

La majorité des terrains ouverts à l’urbanisation sontactuellement occupés par des prairies ou cultures. Ils sont assezpeu arborés et présentent un intérêt écologique faible. Quelqueshaies présentes en limite de parcelle sont maintenues dans lesOAP.
Plusieurs parcelles sont bordées de murets de pierres sèchesqu’il convient de préserver au maximum dans les aménagementsfuturs.
Ces secteurs ne sont exposés à aucun risque connu.
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Zone agricole constructible

Saint-Peyronis

Zones àurbaniser

Zone à urbaniser du village
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4. Lacapelle-Livron
Aucune des zones AU ne pourra être raccordée au réseau d’assainissementcollectif, ce dernier étant concentré sur le centre bourg strict. L’ensemble deszones fera donc l’objet d’un assainissement de type autonome. La carted’aptitude des sols de la commune montre que le secteur du Village estglobalement favorable à la mise en œuvre de tels dispositifs, avec toutefoisquelques zones aux profondeurs insuffisantes. Une vigilance sera donc àporter sur la mise en place des installations de traitement. Sur Saint-Peyronis,il n’est pas recensé de contraintes connues à la mise en place d’installationsde ce type..
Ces zones pourront sans difficultés être raccordées aux réseauxd’adduction en eau potable, ce critère ayant été pris en comptedans le choix de localisation des extensions urbaines. Descanalisations d’eau potable se situent à proximité des zones.Par ailleurs, les OAP qui couvrent ces zones prévoient lemaintien ou la création d’alignements arborées qui contribuent àlimiter le ruissellement pluvial et favorisent leur infiltrationnaturelle.
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Zones àurbaniser

Le Village

Zone agricole constructible

Saint-Peyronis

Zones àurbaniser
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5. Saint Projet
Le potentiel constructible total sur Saint-projet est d’environ 10ha, ce quireprésente un peu plus de 5% du développement attendu sur laCommunauté de Communes. L’essentiel de ce développement est prévu ausein de zones d’extensions urbaines qui représentent 7,3ha sur 10,3 ha depotentiel constructible. Ces zones sont principalement localisées autour duvillage ou à proximité immédiate (Pissacou) et sur le hameau de Saillagol. Cepotentiel est relativement élevé au regard de la consommation foncièreréalisée entre 2000 et 2010, qui s’élevait seulement à 2,28ha soit 2,3% de laconsommation foncière intercommunale totale.Sur les zones d’extension urbaine prévues au présent PLUi, seules celles dulieu-dit Pissacou, ainsi que la zone agricole constructible au lieu-dit Jourdes,ont fait l’objet d’une évaluation plus détaillée compte tenu de leurs sensibilitésécologiques et paysagères.Les autres zones de développement urbain ont été définies dans la continuitéimmédiate du tissu bâti existant : elles viennent étoffer et étendre le hameaude Saillagol et le centre-bourg. Elles ne contribuent donc pas au mitage del’espace agricole et naturel, ni à la fragmentation des continuités écologiques.Elles sont aujourd’hui occupées par des prairies ou pelouses d’agrément.Quelques beaux éléments arborés ou haies bocagères, dominés par desespèces champêtres, sont toutefois présents et devront être au maximumpréservés, comme le prévoient les Orientations d’Aménagement et deProgrammation.L’extension du village se fera sur un secteur qui offre de jolies vues sur lavallée de la Bonnette et les coteaux boisés sud. Une attention particulièredevra être portée à l’insertion des nouvelles constructions dans la pente, afinde ne pas désorganiser la silhouette du bourg de Saint-Projet, perçuenotamment depuis la départementale D33 en contrebas du village. Lesconstructions récentes devront faire l’objet d’un accompagnement paysagersoigné compte tenu des relations de covisibiliité qui s’exercent depuis cetaxe.Ces secteurs ne sont exposés à aucun risque connu.

Zones faisant l’objetd’une OAPZone agricole constructibledétaillée dans l’évaluationenvironnementale

Pissacou

Saillagol et Jourdes
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Zones faisant l’objetd’une OAPZones ayant fait l’objetd’une évaluationenvironnementale

Le Village
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6. Laguépie
La commune de Laguépie fait partie descommunes présentant un potentiel constructibleimportant en extension des hameaux patrimoniaux(Udb) et en zone agricole (Ah).
La zone AU, faisant l’objet d’une Orientationd’aménagement et de programmation, est situéedans le secteur de Mayounelle, entre le centreurbain et les lotissements existants au nord. Elleprend place sur des parcelles agricoles (prairies)situées au contact de l’urbanisation, ne présentantaucun enjeu environnemental.
Les zones Ah constituent des zones d’ores-et-déjàurbanisées (habitations avec jardins arborés) surdes terres agricoles et à proximité de milieuxnaturels. Celle située à l’Est est notamment inclusedans le site Natura 2000 « Vallées du Tarn, del’Aveyron, du Viaur, de l’Agout et du Gijou » quiidentifie les vallées boisées des cours d’eaualentours. Son urbanisation (des habitations avecjardins sont déjà présentes) ne remettrait pas encause le fonctionnement écologique des milieuxalentours.
Les zones UDb correspondent à des zonespartiellement urbanisées (habitations avec jardins)dispersées sur le territoire communal. Elles sontégalement constituées de milieux agricoles(prairies ou terres cultivées) et ponctuées dequelques boisements ou haies. Elles ne sont passituées sur des secteurs identifiés comme ayantdes enjeux forts pour la Trame verte et bleue(corridors ou réservoirs de biodiversité).
Ces secteurs ne sont exposés à aucun risqueconnu.
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Laguépie

Zone AU (faisant l’objet d’uneOAP)Zones Ah
ZonesUDb
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7. Parisot
La commune de Parisot fait partie des communesprésentant un potentiel constructible important enextension des hameaux patrimoniaux (Udb) et enzone agricole (Ah).
La zone AU, faisant l’objet d’une Orientationd’aménagement et de programmation, est située enextension Est du village. Elle prend place sur uneparcelle agricole (prairie) bordée de haies et d’unboisement au nord-ouest, préservés dans l’OAP.
Les zones Ah et les zones Udb constituent deszones partiellement urbanisées (habitations avecjardins) sur des terres agricoles et à proximité demilieux naturels. Plusieurs haies et portions deboisements sont compris dans ces zones. Lerenforcement de l’urbanisation sur ces secteurs neremettrait pas en cause le fonctionnementécologique des milieux alentours, mais conduiraittoutefois à une perte de milieux naturels etagricoles (supports de la Trame verte et bleue) et àun mitage du tissu urbain (élément defragmentation des continuités écologiques).La préservation des éléments de trame verte(haies, bosquets arborés) au sein de ces espacesréduirait l’impact de leur urbanisation sur lesmilieux naturels.
Ces secteurs ne sont exposés à aucun risqueconnu.
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Parisot

Zone AU (faisant l’objet d’uneOAP)Zones Ah
ZonesUDb
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7. Varen
La commune de Varen fait partie des communesprésentant un potentiel constructible important enextension des hameaux patrimoniaux (Udb) et enzone agricole (Ah).
Les zones AU, faisant l’objet d’une Orientationd’aménagement et de programmation, sont situéesen extension du hameau de Arnac, à l’ouest. Ellesprennent place sur des parcelles agricoles (prairie)bordée de haies et d’un ruisseau, conservés ausein de l’OAP via une intégration paysagère. Aucunenjeu écologique n’est identifié dans la Trame verteet bleue du territoire sur ces secteurs.
Les zones Ah et les zones Udb constituent deszones partiellement urbanisées (habitations avecjardins) sur des terres agricoles et contenant desportions de milieux naturels boisés (bordure deforêt, haies, bosquets). De manière globale, lerenforcement de l’urbanisation sur ces secteurs neremettrait pas en cause le fonctionnementécologique des milieux alentours, mais conduiraittoutefois à une perte de milieux naturels etagricoles (supports de la Trame verte et bleue) et àun mitage du tissu urbain (élément defragmentation des continuités écologiques,notamment aux abords de RD 115 au sud de lacommune, où les boisements sont identifiés au seind’une ZNIEFF de type II).La préservation des éléments de trame verte(haies, bosquets arborés) au sein de ces espacesréduirait l’impact de leur urbanisation sur lesmilieux naturels.
Ces secteurs ne sont exposés à aucun risqueconnu.
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Varen

Zone AU (faisant l’objet d’uneOAP)Zones Ah
ZonesUDb
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a) Présentation des sites Natura 2000 présents sur le territoire
La directive oiseaux :La Directive Oiseaux 79/409/CEE du Conseil des Communautés Européennes du 2 avril 1979 concerne laconservation des oiseaux sauvages, au travers de la protection, de la gestion, de la régulation de toutes lesespèces d’oiseaux d’intérêt communautaire vivant naturellement à l’état sauvage sur le territoire européen, et de laréglementation de l’exploitation de ces espèces. Cette Directive est entrée en vigueur le 6 avril 1979, et a étéintégrée en France le 11 avril 2001.Les ZPS (Zones de Protection Spéciales) découlent directement de la mise en œuvre de la Directive, et font partiedu réseau Natura 2000. Désignées par les Etats membres comme sites importants pour les espèces protégées(énumérées dans les annexes de la Directive), elles doivent faire l’objet de mesures de gestion qui permettent lemaintien de ces espèces et leurs habitats.
La directive habitats :La Directive Habitats-faune-flore 92/43/CEE du Conseil des Communautés européennes du 21 mai 1992 concernela conservation des habitats naturels ainsi que celle de la faune (hormis les oiseaux) et de la flore sauvage, tout entenant compte des exigences économiques, sociales, culturelles et régionales. La Directive Habitats rendobligatoire pour les Etats membres la préservation des habitats naturels et des espèces qualifiés d’intérêtcommunautaire. Pour cela, chaque pays définit une liste des propositions de sites intérêt communautaire (pSIC) etla transmet à la commission européenne. La définition des pSIC est en partie basée sur des inventairesscientifiques et dépend de l’approbation des préfets. La commission européenne arrête une liste de ces sites defaçon globale par région biogéographique. Ils sont classés en Sites d'Importance Communautaire (SIC). Ces sitessont ensuite désignés en Zones Spéciales de Conservation (ZSC) par arrêtés ministériels en application de laDirective Habitats.

4. LES INCIDENCES DU PROJET DE DEVELOPPEMENT SUR LERESEAU NATURA 2000
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Quatre sites Natura 2000 sont présents sur le territoire du PLUi :
Appellation : ZSC « VALLEES DU TARN, DE L’AVEYRON, DU VIAUR, DE L’AGOUT ET DU GIJOU »Code : FR7301631Communes du PLUi concernées : Montrosier, Cazals, Féneyrols, Laguépie, Saint-Antonin-Noble-Val, VarenDescription : Site caractérisé par un vaste réseau de cours d'eau et de gorges abritant une très grande diversitéd'habitats et d'espèces. Intérêts majeurs pour la Loutre d’Europe (Lutra lutra), la Moule perlière (Margaritiferamargaritifera) (Agout, Gijou). Station la plus orientale du chêne Tauzin, présence de très beaux vieux vergerstraditionnels de chataigners (Viaur). Frayères potentielles de Saumon atlantique (Salmo salar) (restauration encours) (Tarn, Aveyron surtout).Présentation des habitats et espèces du site inscrit aux annexes I et II de la Directive « Habitats » :La liste ci-dessous détaille les habitats et des espèces, qui justifient la désignation du site en ZSC au titre de Natura2000. Ces données proviennent du formulaire standard de données (FSD) (source : INPN), actualisé en 2005.
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4. LES INCIDENCES DU PROJET DE DEVELOPPEMENT SUR LERESEAU NATURA 2000
Intitulé EUR15 de l'habitat d'intérêt communautaire (* Habitat d’intérêt communautaire prioritaire) Code Natura2000

Rivières des étages planitaire à montagnard avec végétation du Ranunculion fluitantis et duCallitricho-Batrachion 3260
Landes sèches européennes 4030
Formations stables xérothermophiles à Buxus sempervirens des pentes rocheuses (Berberidion p.p.) 5110
Formations à Juniperus communis sur landes ou pelouses calcaires 5130
Pelouses sèches semi-naturelles et faciès d'embuissonnement sur calcaires (Festuco-Brometalia) (*sites d'orchidéesremarquables) 6210
*Formations herbeuses à Nardus, riches en espèces, sur substrats siliceux des zones montagnardes (et des zonessubmontagnardes de l'Europe continentale) *6230
Mégaphorbiaies hygrophiles d’ourlets planitaires et des étages montagnard à alpin 6430
Prairies maigres de fauche de basse altitude 6510
*Tourbières hautes actives *7110
Tourbières hautes dégradées encore susceptibles de régénération naturelle 7120
Pentes rocheuses siliceuses avec végétation chasmophytique 8220
Grottes non exploitées par le tourisme 8310
Hêtraies acidophiles atlantiques à sous-bois à Ilex et parfois à Taxus (Quercion robori-petraeae ou Ilici-Fagenion) 9120
*Forêts de pentes éboulis ou ravin du Tillio-acerion *9180
Vieilles chênaies acidophiles des plaines sablonneuses à Quercus robur 9190
*Forêts alluviales à Alnus glutinosa et Fraxinus excelsior (Alno-Padion, Alnion incanae, Salicion albae) *91E0
Forêts mixtes à Quercus robur, Ulmus laevis, Ulmus minor, Fraxinus excelsior ou Fraxinus angustifolia riveraines desgrands fleuves (Ulmenion minoris) 91F0
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4. LES INCIDENCES DU PROJET DE DEVELOPPEMENT SUR LERESEAU NATURA 2000
Nom de l'espèce d'intérêt communautaire Code Natura2000

Invertébrés
Lucane cerf-volant (Lucanus cervus) 1083
Grand Capricorne (Cerambyx cerdo) 1088
Ecaille chinée (Callimorpha quadripunctaria) 1078
Écrevisse à pieds blancs (Austropotamobius pallipes) 1092
Moule perlière (Margaritifera margaritifera) 1029
Poissons
Lamproie de Planer (Lampetra planeri) 1096
Toxostome (Chondrostoma toxostoma ) 1126
Chabot (Cottus gobio) 1163
Mammifères
Petit Rhinolophe (Rhinolophus hipposideros) 1303
Grand Rhinolophe (Rhinolophus ferrum-equinum) 1304
Barbastelle (Barbastella barbastellus) 1308
Minioptère de Schreibers (Miniopterus schreibersi) 1310
Murin à oreilles échancrées (Myotis emarginatus) 1321
Grand Murin (Myotis myotis) 1324
Loutre (Lutra lutra) 1355
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Appellation : ZSC « CAUSSE DE GAUSSOU ET SITES PROCHES »Code : FR7300953Communes du PLUi concernées : CaylusDescription : Ensemble de petits causses sur sol karstique, argileux du bord du plateau du Quercy blanc. Anciensparcours de pâturage extensif où subsistent de nombreuses pelouses sèches mais qui sont menacées parl'embroussaillement. Une petite vallée humide est associée à cet ensemble, avec son cortège de pelouses humideset petites falaises calcaires. Cet ensemble forme le site à orchidées le plus intéressant du Tarn-et-Garonne.Présentation des habitats et espèces du site inscrit aux annexes I et II de la Directive « Habitats » :La liste présentée ci-dessous détaille les habitats et des espèces, qui justifient la désignation du site en ZSC au titrede Natura 2000. Ces données proviennent du formulaire standard de données (FSD) (source : INPN), actualisé en2011
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Intitulé EUR15 de l'habitat d'intérêt communautaire (* Habitat d’intérêt communautaire prioritaire) Code Natura 2000
Formations à Juniperus communis sur landes ou pelouses calcaires 5130
Pelouses sèches semi-naturelles et faciès d'embuissonnement sur calcaires (Festuco-Brometalia) (*sitesd'orchidées remarquables) 6210
Prairies maigres de fauche de basse altitude 6510
Grottes non exploitées par le tourisme 8310

Nom de l'espèce d'intérêt communautaire Code Natura 2000
Invertébrés
Damier de la succise (Euphydryas aurinia) 1065
Écrevisse à pieds blancs (Austropotamobius pallipes) 1092
Mammifères
Petit Rhinolophe (Rhinolophus hipposideros) 1303
Grand Rhinolophe (Rhinolophus ferrum-equinum) 1304
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Appellation : ZSC « GORGES DE L’AVEYRON, CAUSSES PROCHES ET VALLEE DE LA VERE »Code : FR7300952Communes du PLUi concernées : Cazals, Saint-Antonin-Noble-ValDescription : Sur socle calcaire karstique, un ensemble de plusieurs grands espaces et milieux, caractérisé par unegrande vallée dominée par de grandes falaises, des pentes à pelouses sèches et des plateaux secs, quelquespetites vallées encaissées et surtout de nombreuses cavités naturelles riches en chiroptères. De nombreusespelouses sèches abritent de belles stations à orchidées. La nature du sol alliée à des influences climatiquesméditerranéennes donne une flore sub-méditerranéenne variée. La proximité de la forêt de la Grésigne accentuecet aspect en contrastant avec les milieux rencontrés. Le substrat calcaire est favorable aux sources pétrifiantesavec formation de travertins. Enfin, ce site est caractérisé par la présence d'une mosaïque d'habitats naturels. Lescolonies de reproduction regroupant le Grand Murin (Myotis myotis) et le Petit Murin (Myotis blythii) comprennent500 à 1000 individus, sans qu'il soit possible de dissocier la part relative de chaque espèce (détermination à vueimpossible).Présentation des habitats et espèces du site inscrit aux annexes I et II de la Directive « Habitats » :La liste présentée ci-dessous détaille les habitats et des espèces, qui justifient la désignation du site en ZSC au titrede Natura 2000. Ces données proviennent du formulaire standard de données (FSD) (source : INPN), actualisé en2005.
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Intitulé EUR15 de l'habitat d'intérêt communautaire (* Habitat d’intérêt communautaire prioritaire) Code Natura2000
Formations stables xérothermophiles à Buxus sempervirens des pentes rocheuses (Berberidion p.p.) 5110
Formations à Juniperus communis sur landes ou pelouses calcaires 5130
*Pelouses rupicoles calcaires ou basiphiles de l'Alysso-Sedion albi *6110
Pelouses sèches semi-naturelles et faciès d'embuissonnement sur calcaires (Festuco-Brometalia) (* sitesd'orchidées remarquables) 6210
Prairies maigres de fauche de basse altitude 6510
*Sources pétrifiantes avec formation de tuf (Cratoneurion) *7220
Eboulis ouest-méditerranéens et thermophiles 8130
Pentes rocheuses calcaires avec végétation chasmophytique 8210
Grottes non exploitées par le tourisme 8310
*Forêts de pentes éboulis ou ravin du Tillio-acerion *9180
Forêts à Quercus ilex et Quercus rotundifolia 9340
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4. LES INCIDENCES DU PROJET DE DEVELOPPEMENT SUR LERESEAU NATURA 2000
Nom de l'espèce d'intérêt communautaire Code Natura2000

Invertébrés
Lucane cerf-volant (Lucanus cervus) 1083
Grand Capricorne (Cerambyx cerdo) 1088
Ecaille chinée (Callimorpha quadripunctaria) 1078
Écrevisse à pieds blancs (Austropotamobius pallipes) 1092
Cordulie à corps fin (Oxygastra curtisii) 1041
Cordulie splendide (Macromia splendens) 1036
Poissons
Barbeau truité (Barbus meridionalis) 1138
Toxostome (Chondrostoma toxostoma ) 1126
Chabot (Cottus gobio) 1163
Mammifères
Petit Rhinolophe (Rhinolophus hipposideros) 1303
Grand Rhinolophe (Rhinolophus ferrum-equinum) 1304
Rhinolophe euryale (Rhinolophus euryale) 1305
Barbastelle (Barbastella barbastellus) 1308
Murin à oreilles échancrées (Myotis emarginatus) 1321
Grand Murin (Myotis myotis) 1324
Petit Murin (Myotis blythii) 1307
Minioptère de Schreibers (Miniopterus schreibersi) 1310



1341/3- Evaluation environnementale

4. LES INCIDENCES DU PROJET DE DEVELOPPEMENT SUR LERESEAU NATURA 2000
Autres espèces importantes de flore et de faune

Invertébrés
Azuré du serpolet (Maculinea arion)
Plantes
Anthriscus caucalis var. gymnocarpa
Arenaria controversa
Hormathophylla macrocarpa
Lilium pyrenaicum
Orchis coriophora subsp. fragrans
Piptatherum virescens
Rosa gallica
Scrophularia canina subsp. juratensis
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4. LES INCIDENCES DU PROJET DE DEVELOPPEMENT SUR LERESEAU NATURA 2000
Appellation : ZPS « FORET DE GRESIGNE ET ENVIRONS »Code : FR7312011Communes concernées : Montrosier, Cazals, Féneyrols, Saint-Antonin-Noble-ValDescription : Onze espèces de l'annexe I se reproduisent régulièrement sur le site, parmi lesquelles sept espècesde rapaces. Le site accueille des populations remarquables de rapaces rupestres (Faucon pèlerin, Grand-Ducd'Europe) et forestiers (Aigle botté, Circaète Jean le Blanc). La densité de couples nicheurs de Faucon pèlerincompte parmi les plus importantes de France. Les populations de Pic mar, concentrées sur le massif de Grésignesont également remarquables. Le Milan royal a été observé à plusieurs reprises sur le site en période dereproduction mais sa nidification n'a pas été mise en évidence. Les boisements de feuillus dominent largement lesite. Les milieux ouverts à semi-ouverts sont moins bien représentés mais jouent un rôle fonctionnel essentiel encontribuant à l'alimentation de la majorité des espèces d'oiseaux.Présentation des espèces du site inscrites à l’annexes I de la Directive « Oiseaux » :La liste présentée ci-dessous détaille les espèces qui justifient la désignation du site en ZPS au titre de Natura2000. Ces données proviennent du formulaire standard de données (FSD) (source : INPN), actualisé en 2005.
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4. LES INCIDENCES DU PROJET DE DEVELOPPEMENT SUR LERESEAU NATURA 2000
Nom de l'espèce d'intérêt communautaire Code Natura2000

Bondrée apivore Pernis apivorus A072
Milan noir Milvus migrans A073
Milan royal Milvus milvus A074
Circaète Jean-le-Blanc Circaetus gallicus A080
Busard St-Martin Circus cyaenus A082
Aigle botté Hieraaetus pennatus A092
Faucon pèlerin Falco peregrinus A103
Grand-duc d’Europe Bubo bubo A215
Engoulevent d’Europe Caprimulgus europaeus A224
Pic mar Dendrocopos medius A238
Alouette lulu Lullua arborea A246
Pie-grièche écorcheur Lanius collurio A338

Autres espèces importantes
Petit-duc scops Otus scops A214
Martinet à ventre blanc Tachymarptis melba A228
Fauvette passerinette Sylvia cantillans A304
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b) Évaluation des effets prévisibles du projet de PLUi sur les habitats et espècesdes sites Natura 2000
L'évaluation des incidences ne porte que sur les habitats naturels et les espèces d'intérêt communautaire ayantjustifié la désignation des sites Natura 2000. Elle ne concerne donc pas les habitats naturels et les espèces qui nesont pas d'intérêt communautaire, même s'ils sont protégés par la Loi ou s’ils ont une forte valeur patrimoniale.
Les zones d’extension urbaines prévues par le PLUi et positionnées sur des sites Natura 2000 sont seulement aunombre de quatre. Sur Saint-Antonin-Noble-Val, trois zones, dont deux au niveau du lieu-dit « Marsac » et unedernière à «Sainte-Sabine », sont couvertes par la ZSC « Gorges de l'Aveyron, causses proches et vallée de laVère ». Sur Cazals, une zone est située sur la même ZSC.
La présence de ces zones AU n’entraîne toutefois pas d’incidences d’incidence significative sur cette ZSC.En effet :
• L’ensemble de ces zones occupe une superficie réduite (12,08 ha au total) comparativement à la superficie de laZSC (11660 ha). Elles représentent seulement 0,001 ha de la ZSC.• Ces zones sont situées en continuité de zones U existantes et sont fortement anthropisées. La zone AU deCazals est située au sein du bourg. Les deux zones AU de Marsac sur Saint-Antonin-Noble-Val sont localisées àproximité la RD115 en continuité du tissu urbain existant très lâche, caractérisé principalement par desconstructions pavillonnaires modernes. La zone AU de Sainte-Sabine sur Saint-Antonin-Noble-Val est au contactdu hameau existant.• Le Docob fait état de la présence d’un habitat d’intérêt communautaire au niveau de la zone AU de Cazals et desdeux zones AU de Marsac à Saint-Antonin-Noble-Val. Il s’agit de l’habitat « prairies maigres de fauche de bassealtitude » (code : 6510). Toutefois, 466,4 ha de cet habitat sont présents sur la ZSC. Environ 6 ha de prairiesmaigres de fauche identifiés par le Docob sont concernées par les zones AU, soit environ 1,3% des prairiesmaigres de fauches de la ZSC. L’impact reste donc peu significatif.

4. LES INCIDENCES DU PROJET DE DEVELOPPEMENT SUR LERESEAU NATURA 2000
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• Concernant les espèces d’intérêt communautaire, la zone AU de Cazals et les deux zones AU de Marsac surSaint-Antonin-Noble-Val sont situées dans le secteur d’alimentation majeur probable des Grand et Petit Murins(chiroptères) autour de leur gîte de reproduction (le rayon d’action maximal de ces espèces est de 30 km). Leszones AU concernées ne présentent pas plus d’intérêt que les autres zones situées à proximité pourl’alimentation de ces mammifères. La zone AU de Cazals est également située sur le secteur favorable à lareproduction et à l’alimentation de la Barbastelle, du Murin à oreilles échancrées, du Grand Rhinolophe et duPetit Rhinolophe. Mais la zone AU ne présente pas plus d’intérêt que les milieux alentours pour l’alimentation deces deux espèces. Elle n’est pas par ailleurs favorable à leur reproduction (absence de gîtes).

En conclusion, le présent PLUi n’entraîne donc aucune incidence significative sur la ZSC « Gorges del'Aveyron, causses proches et vallée de la Vère », qui est le seul site Natura 2000 sur lequel des zones AUsont définies.
Les autres sites Natura 2000 présents sur le territoire (ZSC « Vallées du Tarn, de l’Aveyron, du Viaur, del’Agout et du Gijou » ZSC « Causse de Gaussou et sites proches », ZPS « Forêt de Grésigne et environs »)ne sont pas affectés par la mise en place de zonages AU sur leurs périmètres. Le PLUi n’a donc aucuneincidence sur ces sites.

4. LES INCIDENCES DU PROJET DE DEVELOPPEMENT SUR LERESEAU NATURA 2000
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4. LES INCIDENCES DU PROJET DE DEVELOPPEMENT SUR LERESEAU NATURA 2000
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Chapitre 3Le dispositif de suivi
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Axe 3 : Préserver et valoriser le patrimoine bâti, paysager, agricole et naturel, atouts majeurs de la qualité du cadre de vie et de l'attractivité du Quercy, Rouergue et des Gorges de l'Aveyron
ORIENTATIONS DU PADD THEMATIQUE INDICATEUR INTERETS SOURCE ETAT 0

Conforter les villages et hameaux par undéveloppement économe en espace etcompatible avec le caractère rural duterritoire

Préservation des espacesnaturels et agricoles

Superficie moyenne desterrains par logement neuf Suivre l'évolution de laconsommation foncière Permis de construire Moyenne sur lapériode 2000-2010 :2 700 m²
Superficie (ha) des zonesnaturelles (N) urbanisées parrapport à la superficie totaledu territoire sur une périodede 10 ans Suivre l'évolution des espacesnaturels et agricoles préservésde l'urbanisation

Zonage PLUi Pour 2000-2010 :25,14 ha

Superficie (ha) des zonesagricoles (A) Agreste 11 998 ha (2014)

Superficie (ha) des zonesagricoles (A) urbanisées parrapport à la superficie totaledu territoire sur une périodede 10 ans
Suivre l'évolution du foncierdédié à l'agriculture Zonage PLUi Pour 2000-2010 :70,79 ha

Rétention foncière Surface urbanisée aprèsl'approbation du PLUi deszones AU
Suivre l'évolution duphénomène de rétentionfoncière Permis de construire A renseignerultérieurement

Densification des zonesurbanisées
Nombre de permis deconstruire (constructionsneuves) délivré en zone U àpartir de la dated'approbation du PLUi

Mesurer la densification dutissu urbain existant Permis de construire A renseignerultérieurement

Maintenir et mettre en valeur la qualitépaysagère et le patrimoine architecturalbâti

Préservation des élémentspaysagers emblématiques
Nombre de sites classés ouinscrit MH mais aussi protégéspar le PLUi au titre de la LoiPaysage, dont l'élémentprotégé est encore existant

Suivre la protection dupatrimoine bâti par le PLUi
Base de donnéesMériméeCommunes

45monumentsclassés/inscrits(2015)48 hameaux etvillages1365 éléments autitre de la LoiPaysage

Maintien de l'activitéagricole Nombre d'exploitationagricole Suivre l'évolution de l'activitéagricole Questionnaire agricole(Agreste) 156 exploitationsagricoles (2014)

Indicateurs de suivi de l’evaluation environnementale
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Indicateurs de suivi de l’evaluation environnementale

142Evaluation Environnementale

Préserver et valoriserl'environnement et lesressources naturelles dans unedémarche de projet

Richesse écologique

Superficie (ha) des zonesboisées du PLUi (ripisylvecomprise) et pourcentage parrapport à la superficie duterritoire

Suivre l'évolution des espacesboisés préservés del'urbanisation Cadastre 27 639 ha (2009)

Superficie (ha) des zoneshumides sur le territoire
Suivre l'évolution des zoneshumides préservées del'urbanisation

Inventaire zoneshumides duDépartement 306,15 ha (2015)

Linéaire du réseau bocager Suivre l'évolution du réseaubocager préservé del'urbanisation Donnée à construire Donnée àconstruire

Surfaces construites au seindes corridors écologiquesidentifiés au PLUi
Evaluer les efforts deprotection des corridorsécologiques

PLUi/Permis deconstruire A compléterultérieurement
Superficie des zones àurbaniser (AU) et urbanisées(U) dans les réservoirs debiodiversité depuisl'approbation du PLUi

Evaluer les efforts deprotection des réservoirs debiodiversité
PLUi/Permis deconstruire A compléterultérieurement

Risque inondation
Superficie (ha) des zones àurbaniser (AU) ou urbanisées(U) impactant des secteursinondables, depuisl'approbation du PLUi

Suivre l'exposition despopulations aux risques
PPRi/Atlas des zonesinondables/Permis deconstruire

A compléterultérieurement

Eau potable
Rendement des réseauxd'eau potable

Suivre l'évolution de laqualité du réseau d'eaupotable
Schéma directeur de laCC QRGA / SIAEP 68% en moyenne(2015)

Volume d'eau potable totalproduit sur le territoire paran
Suivre la production etconsommation d’eaupotable, et les pressions surla ressource

Schéma directeur de laCC QRGA / SIAEP 1 070 000 m3 paran

Assainissement collectif
Pourcentage des habitationsfonctionnant enassainissement autonome

Suivre l'évolution dudéveloppement urbain dansles zones non desservies parl'assainissement collectif

Rapport annuelservice publicd'assainissement noncollectif
63% (2012)

Nombre de stationsd'épurations et la capacitétotale
Suivre le développement del'assainissement collectif etles performances des stations CC QRGA / SATESE 14 stations pour 6385 eqH

Déchets quantité de déchetsménagers collectés par an
Evaluer les efforts deréduction de la production dedéchets ménagers

Rapport annuel sur leprix et la qualité duservice publicd'élimination desdéchets
273kg/hab/an(2012)
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Chapitre 4La méthodologie del’évaluationenvironnementale
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La Communauté de Communes du Quercy, Rouergue et Gorges de l’Aveyron a choisi de s’inscrire dans une démarched’urbanisme ambitieuse en élaborant l’élaboration de son Plan Local d’Urbanisme intercommunal. Elle a ainsi pour objectifde favoriser l’accueil de nouvelles populations, prévoir le développement des activités et services nécessaires en découlant,tout en préservant le patrimoine naturel du territoire, garant de sa qualité de vie. L’élaboration de ce document reçoit unfinancement de la part de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne et doit donc faire l’objet d’un volet eau poussé, afin d’assurerune bonne prise en compte des enjeux de préservation de la ressource qui s’exercent sur le territoire.
a) Présentation des groupements d’étude
Un groupement de 3 bureaux d’étude a été missionné afin d’accompagner la Communauté de Communes de QRGA dansl’élaboration de son PLUi :- Citadia Conseil : mandataire - urbanistes et architectes – a eu en charge la production de l’ensemble des piècesdu PLUi et l’animation de la démarche projet : diagnostic socio-économique, élaboration des scénariosprospectifs, PADD, OAP, zonage, règlement, justification des choix dans le rapport de présentation- Even Conseil : cabinet constitué d’environnementalistes, écologues et paysagistes, a pris en charge l’ensemblede la démarche d’évaluation environnementale tout au long de la procédure d’élaboration du PLUi : formalisationde l’état initial de l’environnement, analyse environnementale du projet de PADD, intégration des problématiquesenvironnementales dans le zonage et le règlement, analyse des incidences du projet sur l’environnement,formalisation de l’évaluation environnementale- Biotope : bureau d’études rassemblant des experts de la biodiversité, a eu pour missions l’identification desenjeux écologiques locaux, la définition de la Trame verte et bleue, les expertises écologiques sur les secteursd’extension urbaine, la prise en compte des sites Natura 2000 dans le projet de développement

1. CONTEXTE GLOBAL DE LA MISSION
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b) Planning d’intervention et réunions
Les études se sont échelonnées de mai 2013 à juin 2016. De très nombreuses réunions de travail et de validation, maisaussi de concertation avec les services de l’Etat et la population ont été organisées tout au long de ces 3 ans de procédure.Plusieurs réunions ont été co-animées par les cotraitants Citadia (urbanistes) et Even (environnementalistes) afin d’assurerla transversalité de la démarche. Certaines d’entre elles ont porté plus spécifiquement sur les problématiquesenvironnementales et paysagères.

Phase diagnostic :- Une quinzaine d’entretiens avec les personnes ressources pour la récolte d’informations sur le territoire- 1 comité technique sur l’EIE au dernier trimestre 2013- 1 comité de pilotage sur l’EIE au dernier trimestre 2013- 1 séminaire en juillet 2014
Phase scénarios/PADD :- 1 comité de pilotage sur le PADD au premier trimestre 2015- 1 réunion PPA sur le diagnostic, l’EIE et le PADD mi 2015
Phase réglementaire :- 1 comité technique sur la traduction des objectifs environnementaux dans le zonage et le règlement (énergie, gestion del’eau, trame verte et bleue) ainsi que sur les préconisations environnementales et paysagères dans les OAP (mars 2016)- 1 comité technique avec les gestionnaires des réseaux d’eau pour analyser les possibilités de raccordement des zonesAU (avril 2016)- 1 réunion de calage sur la formalisation de l’évaluation environnementale avec la DREAL et l’Agence de l’Eau (avril 2016)- 1 réunion PPA sur le projet réglementaire (mai 2016)

1. CONTEXTE GLOBAL DE LA MISSION
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L’évaluation environnementale, rendue obligatoire par le décret du 27 mai 2005 relatif à l’évaluation des incidences desdocuments d’urbanisme sur l’environnement, permet d’intégrer, dès le début de l’élaboration du PLUi, une réflexionpoussée sur l’environnement, qui doit également se révéler force de propositions en termes de projet et de suivi desprincipes actés.L’évaluation environnementale d’un PLUi n’est pas une simple étude d’impact à vocation opérationnelle. L’objectif de ladémarche a été d’évaluer un cadre global : la stratégie de développement du territoire, et non simplement une action (ouun ouvrage) unique et figée.L’évaluation environnementale s’apparente à une analyse permettant d’identifier la compatibilité entre des éléments déjàétudiés et connus, à savoir les enjeux environnementaux du territoire, et les orientations fixées pour son développement.Les outils ont donc eux aussi été adaptés : plus que des investigations techniques ciblées, la mission a requis unedémarche de réflexion, d’analyse et de synthèse.

a) Élaboration de l’état initial de l’environnement
De Mai 2013 à Mai 2014
Il s’agit dans un premier temps de dresser un état initial de l’environnement stratégique, c’est-à-dire non encyclopédiquemais visant les problèmes principaux pouvant se poser sur le territoire. Ces études préalables permettent de dégager lesatouts et faiblesses du territoire ainsi que les opportunités et menaces auxquelles il est soumis, autour des différents axesthématiques et selon une approche transversale (identification des interactions entre les différentes thématiques). Il estensuite possible d’identifier les enjeux thématiques auxquels le projet de PLUi doit répondre (se référer au diagnostic et àl’état initial de l’environnement).
Rôle de l’évaluation environnementale : Présentation des tendances observées constituant un « état zéro » del’environnement, synthèse et hiérarchisation des enjeux constituant une base à l’élaboration du projet de PLUi.
La précision et la pertinence de l’étude sont directement liées au volume et à la qualité des informations qui ont pu êtrerecueillies. Aussi la phase de collecte de données a-t-elle été traitée avec la plus grande attention. Un travail de synthèseet d’analyse a, dans un premier temps, porté sur les caractéristiques du territoire, identifiées à travers les différentesdonnées à disposition du maître d’ouvrage (biodiversité, transports, assainissement, déchets…).

2. L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE TOUT AU LONG DE LAPROCEDURE D’ELABORATION DU PLUi
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a) Élaboration de l’état initial de l’environnement
Des entretiens avec les services techniques de la Communauté de Communes QRGA, mais aussi les acteurs locauxcompétents, ont permis d’identifier les atouts et faiblesses du territoire pour chaque thématique traitée, puis de faireémerger des enjeux. Ont notamment été contactés et rencontrés :- Le Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) de QRGA sur le volet gestion des eaux usées- Les SATESE des départements du Tarn et Garonne et du Tarn, sur le volet gestion des eaux usées- L’Agence Régionale de Santé (ARS) du Tarn et Garonne, sur le volet alimentation en eau potable- La Direction Départementale des Territoires (DDT) et les Syndicats intercommunaux (SIAEP) sur les réseauxd’adduction d’eau potable- Le Syndicat Mixte du Pays Midi Quercy, sur les enjeux liés aux énergies renouvelables, sur le paysage et lepatrimoine bâti- Le Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement (CPIE) Midi-Quercy sur la biodiversité- Le Service déchets de la Communauté de Communes, sur le volet gestion des déchets- Le Conseil Départemental (SATESE) sur le volet zones humides- La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) sur le volet biodiversité- La Société des Sciences Naturelles du département, sur le volet Biodiversité
Ces éléments ont été complétés et enrichis par- des visites de terrain sur l’ensemble du territoire puis sur les sites concernés par une évolution significative deleurs caractéristiques (sites concernés par des OAP),- l’analyse de diverses études et rapports antérieurs existants,- la consultation de nombreux sites Internet spécialisés : DREAL, DDT, BRGM, ADEME, Conseils Général etRégional, etc.
L’état initial de l’environnement a par la suite été transmis aux Personnes Publiques Associées, ce qui a permis decompléter le document grâce aux éléments de connaissance du territoire des structures concernées (Agence de l’eau,DREAL, DDT, Département…), et de l’ajuster au regard de leurs attentes.
Chaque thématique a fait l’objet d’une fiche de synthèse (atouts, faiblesses, enjeux) qui a permis de débattre sur les enjeuxenvironnementaux et paysagers, de redéfinir les priorités de développement au regard de ces enjeux, et de s’assurer de laprise en compte de toutes les dimensions environnementales

2. L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE TOUT AU LONG DE LAPROCEDURE D’ELABORATION DU PLUi
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b) Élaboration du PADD
De juin 2014 à juillet 2015
Le bureau d’études Even Conseil a apporté son expertise sur chacun des scénarios de développement urbain élaborésdans le cadre du PLUi. De plus la réceptivité du territoire a été passée au crible des problématiques environnementales etpaysagères.Cette démarche s’est concrétisée sous la forme d’un document de travail présenté en comité de pilotage pour orienter leschoix des élus : synthèse territoriale des différentes contraintes environnementales (occupation agricole, risques,périmètres de captages AEP, relief, trame verte et bleue…) et plus particulièrement sur les différents hameaux, pourorienter les choix de développement. Ce travail a été complété par une analyse préalable des secteurs prioritairesidentifiés avec les élus pour accueillir le développement : ces éléments ont permis de réajuster les choix avant d’entrée enphase de définition du zonage.

L’ensemble des réflexions engagées durant la phase de diagnostic et d’état initial de l’environnement ont mené versl’écriture du document stratégique qu’est le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), rédigé de façonconjointe entre l’équipe « évaluation environnementale » et le mandataire urbaniste chargé de l’élaboration du PLUi.

2. L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE TOUT AU LONG DE LAPROCEDURE D’ELABORATION DU PLUi
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c) Phase de traduction réglementaire
De juillet 2015 à mai 2016
Cette phase de travail a eu pour objectif de traduire les enjeux environnementaux dans le zonage et le règlement, notamment àtravers la définition de la trame verte et bleue du PLUi. Une analyse fine des enjeux écologiques présents sur le territoire apermis de guider les choix de zonage et la préservation des milieux naturels les plus remarquables, les boisements ponctuels,les parcs et jardins, ou encore les haies bocagères en zone naturelle et agricole contribuant au maintien de la nature.
De plus, cette phase de traduction réglementaire a permis de poursuivre la démarche itérative de l’évaluationenvironnementale en ajustant les choix relatifs aux zones devant accueillir des extensions urbaines. Concrètement, le choixdes zones AU a dans un premier temps été effectué en veillant à éviter au maximum les réservoirs de biodiversité et corridorsdéfinis dans la Trame verte et bleue de l’état initial de l’environnement. Ceci afin de préserver les continuités écologiquesexistantes identifiées sur le territoire. Cet exercice a toutefois été limité pour les communes très largement, voire intégralement,couvertes par la TVB, tel que cela est expliqué dans le chapitre 1 du présent document.
Les autres thématiques environnementales ont également été prises en compte :- La prévention des risques, notamment en proscrivant le développement dans les secteurs soumis au risqued’inondation- La gestion de la ressource en eau, par l’adéquation entre les possibilités de raccordement aux réseaux existants(alimentation en eau potable, assainissement) et le positionnement des zones d’extension urbaine- La préservation des paysages, en limitant au possible le développement sur des secteurs porteurs de vuesremarquables
Toutefois, d’autres critères ont été pris en compte dans ces choix de développement, parfois en contradiction avec lessensibilités environnementales recensées. Ainsi, 10 zones d’extension sur les 59 prévues dans le PLUi intersectent desréservoirs de biodiversité. Ce qui est assez réduit si l’on considère la superficie du territoire concernée par ces réservoirs. Anoter que l’ensemble des périmètres institutionnels (ZNIEFFs, sites Natura 2000) est inclus dans ces derniers alors qu’ilsrelèvent d’enjeux plus modérés, voire faibles, à une échelle plus fine, selon les milieux présents localement (ainsi, des zonesde culture peuvent être présentes au sein des ZNIEFF de type II mais aussi des sites Natura 2000).
A l’inverse, certains secteurs pressentis pour l’urbanisation, à l’écart des réservoirs de biodiversité et non couverts par desdonnées naturalistes collectées en phase de diagnostic, se sont révélés d’une grande importance pour la biodiversité àl’échelle locale. Une analyse par photo-interprétation de toutes les zones d’extension a en effet permis, dans un premierstemps, d’identifier les zones présentant a priori des sensibilités écologiques. Ces secteurs, ainsi que toutes les zones àurbaniser situées au sein d’un site Natura 2000, ont l’objet de vérifications sur le terrain. Ces prospections naturalistessommaires, visant à caractériser les sensibilités de la zone et ses potentialités écologiques (sans relevé naturaliste exhaustifdes espèces rencontrées pour chaque groupe) ont été réalisées en avril 2016, période la plus favorable à l’observation de labiodiversité maximale.

2. L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE TOUT AU LONG DE LAPROCEDURE D’ELABORATION DU PLUi
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c) Phase de traduction réglementaireDe juillet 2015 à mai 2016

Le but de cette démarche a été de pouvoir réorienter les choix des zones dedéveloppement pour les secteurs les plus impactés. Ainsi, certaines zones AU choisieslors d’une « première vague » ont été par la suite supprimées, notamment en raisondes sensibilités environnementales qu’elles présentaient. C’est notamment le cas (listenon exhaustive) :
- Une zone située au lieu dit Jordy sur la commune de Puylagarde,
- Une zone située au lieu dit Belver, sur la commune de Parisot
- Une zone proche du cimetière située sur la commune de Castanet
- 1 zone située au lieu dit Millerie, sur la commune de Ginals

2. L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE TOUT AU LONG DE LAPROCEDURE D’ELABORATION DU PLUi

Jordy, Puylagarde

Belvert, Parisot
Cimetière, CastanetMillerie, Ginals
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c) Phase de traduction réglementaireDe juillet 2015 à mai 2016
D’autre part, le périmètre de certaines zones d’extension a été redéfini lorsqu’ellesprésentaient, par endroit, un intérêt écologique moyen à fort ont sans pour autant remettreen cause l’ensemble du secteur prédéfini. C’est notamment le cas des zones suivantes :

- Secteur Pissacou à Saint-Projet, afin de préserver les boisements et pelousessèches situées entre les 2 zones AU (cf Chapitre 2)
- Zone AU de Saint-Peyronnis sur la commune de Lacapelle-Livron afin depréserver l’écoulement dans la haie au centre de la zone initiale qui alimente leruisseau de Bagnières (enjeu fort lié à la présence d’une station d’écrevisse àpattes blanches en aval)
- Zone AU Monplaisir sur la commune de Caylus, afin de préserver les boisementsd’intérêt situés au sud de la parcelle initiale
- Zone AU de Marsac « est » sur la commune de Saint-Antonin-Noble-Val, dont lapartie sud venait touchait des prairies d’intérêt et s’approchait de la lisièreforestière.
- …

2. L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE TOUT AU LONG DE LAPROCEDURE D’ELABORATION DU PLUi

Saint-Peyronnis, Lacapelle-Livron

Zone initialement envisagéepour accueillir dudéveloppementZone d’extension urbainedéfinitive Monplaisir, CaylusMarsac, Saint-Antonin-Noble-Val
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c) Phase de traduction réglementaireDe juillet 2015 à mai 2016
Par ailleurs, les secteurs dédiés au développement font l’objet, dans le PLUi, de projets qui sont précisés à travers lesOrientations d’Aménagement et de programmation (OAP). Chacune d’entre elle aborde les principes d’urbanisation du siteainsi que les grandes intentions en matière d’habitat, de déplacements ou encore de traitement paysager et d’espacespublics. Les OAP en extension urbaine ou relatives à des sites présentant une sensibilité environnementale particulière ontété co-écrites par les équipes d’Even et Biotope, en ce qui concerne principalement la dimension environnementale etpaysagère et l’intégration de la trame verte. Ainsi, le travail d’analyse des zones d’extension urbaine a également permisd’alimenter l’élaboration des OAP. Lorsque certains éléments naturels présents sur ces zones recelaient un intérêtpatrimonial, ils ont été intégrés comme éléments à préserver dans les OAP.

2. L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE TOUT AU LONG DE LAPROCEDURE D’ELABORATION DU PLUi

Exemple de traduction des enjeux écologiques dans une OAP, sur les zones AU du secteur « Village » situées sur lacommune de Mouillac :

 Enjeu faible mais préserver les réseaux de haies
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leurs caractéristiques avec la mise en œuvre du PLUi. Cetteanalyse a permis de pointer du doigt les principales sensibilitésenvironnementales des sites de projet et d’opérer les premiersarbitrages sur les choix d’aménagement, considérant notamment lafragmentation des espaces (secteurs situés en extension ou enrenouvellement) et l’impact sur des éléments identifiés de la TVB.Cette étape s’applique à quantifier la transformation des zonesprésentant une importance pour l’environnement, définies au regardde critères écologiques (intégration dans la trame verte et bleue,photo-interprétation et terrain), des risques (croisement avec lespérimètres des plans de prévention des risques) et de la protectionde la ressource en eau (proximité des cours d’eau, périmètres deprotection des captages). Cette quantification s’effectue à partir ducroisement des caractéristiques et de la vulnérabilité du site avecles caractéristiques projetées de l’aménagement envisagé.Afin de faciliter la compréhension rapide des impacts de chaqueprojet sur les sites susceptibles d’avoir une incidence négative surl’environnement, les analyses sont présentées de façonsynthétique. La méthode employée est développée dans la partieméthodologie du chapitre 2. L’analyse est présentée au sein deplusieurs tableaux d’analyse, pour chaque OAP, organisés de lafaçon suivante :

En plus de ces sites, l’évaluation environnementale a égalementporté sur les secteurs « agglomérés » des communes présentant leplus fort potentiel constructible à vocation d’habitat en extensionsurbaines, à savoir Caylus, Saint-Antonin-Noble-Val, Saint Projet,Castanet et Lacapelle-Livron.

d) L’analyse des incidencesFormalisation entre avril et juin 2016
L’objectif de cette analyse est de préciser les pressionsadditionnelles sur le milieu, consécutives à la mise enœuvre du document d’urbanisme. Cependant, le PLUiétant un document de planification et non un projetopérationnel, toutes les incidences sur l’environnement nesont pas connues précisément à ce stade. L’objectif estdonc ici de cibler les secteurs à fort enjeu que les futuresétudes d’impact devront particulièrement prendre encompte, en fonction des grands équilibres du territoire etdes exigences de leur préservation.L’analyse des incidences du PLUi est effectuée enconfrontant la politique de développement programmée(orientations du PADD) et la traduction réglementaire quien découle (zonage, inscriptions graphiques, règlement…)à chacun des thèmes analysés dans la présentation del’état initial de l’environnement (milieux naturels,paysages, choix énergétiques...), et du niveau desensibilité qu’il présente (forts enjeux sur la ressource eneau par exemple).Il s’agit d'identifier les conséquences du développementattendu sur le territoire et les impacts négatifs possiblessur l'environnement. Ces incidences peuvent être liées àdes pressions déjà existantes sur le territoire, mais qui setrouveront accentuées par la mise en œuvre du projet dePLU ou bien à des pressions nouvelles découlant de lastratégie adoptée. Le projet adopté pouvant, soit mettre envaleur l'environnement, soit le préserver, et voire mêmedans certains cas participer à sa restauration, lesincidences positives du document sont égalementexposées et argumentées.Cette « approche thématique » permet d'apprécier laportée des actions du PLUi sur l’ensemble desproblématiques environnementales générales, traitéesdans l’état initial de l’environnement (patrimoine naturel,paysage, gestion de la ressource en eau, risques,nuisances, énergie et qualité de l’air). Elle est ensuitecomplétée par une « approche spatialisée » qui seconcentre sur les sites concernés par une évolutionsignificative de
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Thème Etat des lieux -
Sensibilités et

enjeux
Impacts
négatifs

pressentis du
projet

Mesures de suppression ou
atténuation intégrées au

PLUi (incidences
positives)

Thématique
ou sous-
thématique 1



1541/3- Evaluation environnementale

Chapitre 5Résumé non technique
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1) Les qualités paysagères et bâties en territoire QRGA
1. L’ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT

Cette trame de voies permet de multiples potentialités dedécouvertes du territoire, de perception de points de vueinédits sur le paysage et permet de prendre la pleine mesuredes successions d’ambiances proposées sur le territoire. Leterritoire propose par ailleurs d’innombrables itinéraires depromenades-randonnées et parcours de loisirs. Ilsconstituent une entrée complémentaire de découverte dupaysage, permettant de mettre en valeur le patrimoinenaturel et bâti. Ils invitent, par un mode de déplacement lent,à la contemplation du paysage et mènent généralement àdes points de vue remarquables. Ces parcours sont de fortsvecteurs de l’image du territoire et proposent des itinérairestouristiques intéressants.
En revanche, le territoire est soumis à des pressions pouvantnuire à la qualité paysagère. Il connait en effet le phénomènecaractéristique de rurbanisation, conduisant audéveloppement prédominant du pavillon individuel. Cetteexpansion urbaine, entraine une forte consommation et tendpar ailleurs à banaliser le paysage. L’élaboration du PLUireprésente une opportunité importante pour maitriser ledéveloppement urbain, pour favoriser la qualité urbaine etpaysagère.Enfin, le traitement des entrées de bourg est relativementqualitatif sur l’ensemble du territoire. Cependant, avecl’extension urbaine et le recul du bocage, les entrées debourg sont de moins en moins lisibles et par conséquent, demoins en moins qualitatives.

Le territoire QRGA présente une véritable richessepaysagère, construite par plusieurs éléments :- l’eau constitue une présence forte, un patrimoine à partentière. Elle reste pourtant très confidentielle dans lespaysages de QRGA. Il existe peu d’accès à l’eau.- Le patrimoine « naturel » constituant le territoire, c’est-à-dire le maillage de haies, les bois et forets, lesripisylves reliées aux cours d’eau, les prairies humides,pelouses sèches et falaises- Le paysage agricole, l’élevage tenant une placeimportante sur le territoire, mais également lapolyculture, offrant des paysages variés. On note toutde même le développement progressif des pratiquesagricoles contemporaines intensives, qui tend àsimplifier les motifs paysagers traditionnels et banaliseles perceptions du territoire.
Tous ces éléments composent et définissent les grandesentités paysagères présentes sur le territoire, à savoir lesCausses de Caylus, les Collines du Rouergue, les plaineset gorges de l’Aveyron et les différentes vallées (Vère,Bonnette, Seye, Baye, Vaur).
Le territoire recèle également un patrimoine bâti riche.Les centres bourgs sont hérités du Moyen Age : présencede sauvetés, castelnaus et bastides… L’implantation deces villages a par ailleurs tenu compte de la topographiedu territoire : villages en situation perchée, sur pente, surplateau… Autant de caractéristiques qui constituent lecharme identitaire de QRGA. On note également laprésence d’un patrimoine de qualité reconnue : 45monuments historiques, 5 sites classés, 25 sites inscrits,et 1 ZPPAUP s’appliquent en effet sur le territoire.
Ces richesses paysagères et patrimoniales peuventmajoritairement se découvrir par le réseau viaire. Leterritoire intercommunal est en effet nervuré de plusieursaxes structurants (D19, D5, D15, D958, D926…)permettant une découverte des paysages.
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2) Une richesse écologique exceptionnelle
1. L’ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT

Considérant l’ensemble de ces milieux naturels et l’intérêtécologique que ces derniers recèlent, une Trame verte etbleue a été définie sur le territoire de QRGA. Cette dernières’est attachée à prendre en compte les éléments identifiéspar le SRCE Midi Pyrénées, tout en intégrant une analyse àune échelle plus fine. La Trame verte et bleue définie pourle PLUi est la suivante :

On notera la surface importante occupée par les réservoirsde biodiversité (éléments en rose saumon), attestant d’uneforte richesse écologique.

Le territoire QRGA présente une immense richesseécologique, en atteste la présence de plusieurspérimètres institutionnels :- 1 Arrêté Préfectoral de Protection de Biotope (APPB)- 4 sites Natura 2000- 15 Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, Faunistiqueet Floristique (ZNIEFF)
Par ailleurs, plusieurs milieux naturels sont présents surle territoire :- l’Aveyron, réservoir de biodiversité de la Trame bleue,ainsi que ses milieux riverains- Les zones humides, principalement situées à l’est de laBonnette, dans les vallons de la Baye et de la Seye.Ces zones humides sont constituées de prairieshumides, de caroçaies, ruisselets, boisementsalluviaux voire marécageux et bancs alluviaux- Les vallons encaissés des cours d’eau secondaires,ces derniers présentant majoritairement un bon étatécologique et abritant des milieux à fort intérêtécologique sur les berges- Les étangs et lacs collinaires, îlots de diversité liés auxmilieux aquatiques- Les boisements, 35% de la superficie du territoire étantoccupée par des milieux boisés. Ces milieux sontdiversifiés en termes d’essences, de faciès…Ilsforment des continuums forestiers à intérêt majeur- Le bocage, les haies basses ou arborées de chênes etde frênes sont très présentes, essentiellement sur lesparties les plus élevées- Les falaises, corniches calcaires et grottes, présentessur les gorges de l’Aveyron et permettant l’accueild’oiseaux rares- Les pelouses sèches, abondantes sur la frange ouestdu territoire, constituant des milieux à fort intérêtécologiques- Les milieux ouverts agricoles, jouant un rôle trèsimportant dans la conservation de la flore messicole
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3) La ressource en eau : entre richesse et pressions
1. L’ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT

De ce fait, le rendement des réseaux est qualifié de moyen àmédiocre. Anticiper les modalités de raccordement auxréseaux de distribution d’eau potable est donc un enjeumajeur pour le territoire. D’autant plus que l’élaboration ensimultanée du Schéma Directeur d’Alimentation en EauPotable élaboré par la Communauté de Communes permetd’avoir une vision précise et stratégique de l’existant et descontraintes s’exerçant.
73% des habitations du territoire utilisent un systèmed’assainissement non collectif. Sur l’ensemble de cesinstallations, 17% sont classés comme non conformes etprésentant des risques pour l’environnement. Cet importanttaux s’explique notamment par le contrôle d’un grand nombrede résidences secondaires et de maisons en vente etinhabitées. Environ un quart des communes couvertes par lePLUi ne possède pas d’assainissement collectif (Espinas,Ginal, Mouillac, Loze), ceci dû à plusieurs contraintes : fortedispersion de l’habitat, relief du territoire… Toutefois leterritoire comporte 14 stations d’épuration. Actuellement, lacapacité utilisée des stations est de l’ordre de 60%. Ellesprésentent toutes un bon fonctionnement. Par ailleurs, lesréseaux de collecte sont globalement performants.présentant un taux de rendement de près de 87%. De parson caractère rural, la gestion des eaux pluviales est enrevanche peu développée sur le territoire. Le manque dedonnées concernant le ruissellement ne permet pas dequalifier et quantifier précisément la problématique, même siles fortes précipitations jouent un rôle important lors descrues des rivières.

Le territoire QRGA est en interaction directe avec 3principaux bassins versants : « la Bonnette», « l’Aveyrondu confluent du Cérou au confluent de la Bonnette », et« L’Aveyron du confluent du Viaur au confluent duCérou ». D’après le SDAGE Adour-Garonne, seulement35% des eaux superficielles sont en bon état écologique,tandis que plus de 50% présentent un bon état chimique.Les principales pressions auxquelles est confronté leterritoire sont d’origine agricole, d’autant plus que le fortrelief favorise les phénomènes de ruissellement et exposeles eaux aux pressions diffuses. Les cours d’eau peuventsubir des assecs très marqués en période de sécheresseclimatique. Il existe par ailleurs 82 points de captagepermettant l’irrigation des cultures. La plupart de cescaptages s’effectuent dans des eaux de surface. Leterritoire est donc soumis à un enjeu important depréservation de la ressource en eau, notamment auxpollutions diffuses avec pour principale origine l’activitéagricole et pénuries ponctuelles observées en période desécheresse.
Le territoire dispose de 8 points de captage pourl’alimentation en eau potable, uniquement puisée dans lesnappes d’eau souterraines. L’eau puisée est de bonnequalité, malgré quelques dépassements de seuils pour lesnitrates, comme par exemple pour le syndicat des eauxde Ginals-Castanet-Verfeil. Aujourd’hui, l’ensemble descaptages est protégé par arrêté préfectoral et dispose depérimètres de protection immédiat, rapproché et éloigné.Il existe plusieurs interconnexions sur le territoire entre lesdifférents syndicats. Ces dernières concernent toutefoisdes parties de réseaux. La démarche est donc àpoursuivre, afin d’assurer la sécurisation de l’alimentationen eau potable. De plus, la topographie vallonnée duterritoire, et l’habitat diffus, inégalement réparti renddifficile l’entretien des réseaux d’adduction en eau potableainsi que le raccordement de nouvelles zones.
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4) Consommations et valorisation des ressources énergétiques locales
1. L’ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT
le secteur des transports est responsable de 37% desconsommations d’énergie finale sur le territoire. Celadémontre un important recours au véhicule personnel depart le caractère rural du territoire et des réseaux detransports en commun peu développés. Par ailleurs, lesecteur résidentiel représente quant à lui 41% desconsommations d’énergie en Pays Midi-Quercy. Ceconstat s’explique par la part extrêmement importante delogements individuels, qui constituent 91% du parcrésidentiel et sont fortement consommateurs d’énergie,ainsi qu’une proportion importante (61%) d’habitatsconstruits avant la première règlementation thermique.La mise en place d’un Plan Climat Energie Territorial surle Pays Midi Quercy a été validé en janvier 2010,permettant de mettre en œuvre des actions pour diminuerles émissions de GES, augmenter l’utilisation desénergies renouvelables, mais également sensibiliser lapopulation concernant l’adaptation au changementclimatique.Actuellement, la production d’énergies renouvelables duPays Quercy couvre 11% de ses besoins énergétiques,principalement représentée par le bois énergie, dans unemoindre mesure l’hydro-électricité et de façon trèsponctuelle le solaire. Le territoire dispose pourtant deplusieurs potentiels à exploiter.Les zones sud, est et nord-est du territoire sont fortementboisées, le taux de boisement pouvant atteindre 50% surle territoire. Même si le bois reste difficilement mobilisabledu fait d’un taux important de forêts privées et trèsmorcelées, la Communauté de Communes possède déjà3 chaufferies-bois collectives sur les communes deCaylus, Laguépie et Saint Antonin-Noble-Val. Poursuivrele développement de petites chaufferies bois, alimentantles bâtiments publics, apparait comme une bonnestratégie pour augmenter la part d’énergies renouvelablesutilisées.Le territoire se situe par ailleurs dans une zone aupotentiel important pour l’exploitation de l’énergie solaire.La filière y est pourtant très peu développée. Lacommune de Varen a mis en place une fermephotovoltaïque, d’une superficie de 13 ha.

Du fait de la forte présence de l’activité agricole (etd’élevage) sur le territoire, la filière méthanisationprésente de prime abord un potentiel de développement.Cependant, il semblerait que le gisement de déchetsagricoles ne soit pas suffisant. Il existe cependant unprojet de développement d’une unité de méthanisation surla commune de Lacapelle.En revanche, le territoire démontre un faible potentielhydroélectrique, l’Aveyron étant la seule rivière etfaiblement alimentée à l’étiage ce qui ne permet pas lamise en service d’installations hydroélectriques. Il se situeégalement dans une zone peu favorable audéveloppement d’une filière éolienne, d’après le SchémaRégional Eolien.QRGA dispose donc d’une marge de manœuvreimportante pour développer son recours aux énergiesrenouvelables, en particulier pour les filières bois énergie,solaire et méthanisation.
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1. L’ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT
5) Un territoire exposé à de nombreux risques
Le territoire est fortement soumis au risque d’inondations,notamment de par la présence de l’Aveyron dont la plainealluviale inondable s’étend sur une largeur de 100 à 700mètres entre Laguépie et Saint-Antonin-Noble-Val. Afinde préserver la population de ce risque, Un Plan dePrévention des Risques d’Inondations a été mis en place,permettant d’encadrer le risque sur l’ensemble duterritoire, hormis les communes de Puylagarde etMontrosier. Le risque est donc bien connu et encadré surl’ensemble du territoire.De plus, l’ensemble des communes du territoire estsoumis au risque de mouvements de terrain lié au retrait– gonflement des sols argileux. Elles disposent d’ailleursd’un PPRn. On recense des zones d’aléa moyen à faible,mais aucune en aléa fort.4 communes sont par ailleurs concernées par le risque dechute de pierres et de blocs : Caylus, Saint-Antonin-Noble-Val, Varen et Laguépie. Les 3 premières disposentd’un PPRN approuvé, tandis que l’élaboration du PPRNde la dernière est en cours d’élaboration.Au regard de la proportion importante de boisements surle territoire, mais également de l’abandon progressif despratiques extensives d’élevage (pâturage), qui entraînentl’augmentation des landes et broussailles par l’arrêt deleur entretien, l’ensemble du territoire est soumis aurisque de feu de forêt. L’aléa y est toutefois qualifié defaible à moyen. De manière générale, le changementclimatique aurait tendance à assécher la végétation etrenforcer ainsi le risque de feux de forêts. En effet, lestempératures plus élevées favorisent la transpiration desplantes et la diminution de l’eau contenue dans les sols.Le changement climatique peut également entraîner unebaisse de la pluviométrie sur certaines régions, aggravantle phénomène. Un allongement de la saison propice auxincendies est également possible (débutant plus tôt auprintemps et se terminant plus tardivement en automne).

D’autres phénomènes « indirects » sont actuellement àl’étude concernant le possible impact du changementclimatique sur les feux de forêt. Il s’agit notamment de lapullulation d’insectes due à des températures globalesplus élevées, qui se nourrissent du cambium (bois vivant)et peuvent engendrer des mortalités massives d’arbres,devenant desséchés et ainsi plus inflammables.
En définitive, le territoire QRGA présente une certainevulnérabilité face aux risques naturels. Toutefois, cesderniers sont très bien encadrés par différents outilsréglementaires s’appliquant sur le territoire.A l’inverse, très peu de risques technologiques sontrecensés sur le territoire. Plusieurs communes sontsoumises au risque de rupture de barrage, évènementdont l’occurrence reste extrêmement faible. De plus, depart les transports routiers et la présence d’unecanalisation de gaz haute pression, l’ensemble duterritoire est soumis au risque lié au transport de matièresdangereuses. Il existe également 5 exploitationsd’extraction de matériaux en activité sur le territoire,soumises au Schéma Départemental des Carrières.

De même, les nuisances recensées sur le territoire sontplutôt limitées. D’après la base de données BASOL, iln’existe qu’un seul site pollué, la cimenterie Lafarge sur lacommune de Varen. Néanmoins, ce site a été dépollué etne présente aujourd’hui à priori aucun risque pourl’environnement.La qualité de l’air est par ailleurs globalement bonne,malgré le recensement d’émissions d’oxyde d’azote surles axes routiers les plus importants tel que la RD 926.
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1. L’ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT
6) La gestion des déchets ménagers
La collecte des ordures ménagères et déchetsrecyclables est assurée par la Communauté deCommunes, de manière hebdomadaire à minima. Elle estréalisée par apport volontaire sur des points deregroupement sur la totalité des communes, de parl’habitat dipersé très important sur le territoire et laprésence de rues trop étroites pour le passage desengins de collecte dans les centres bourgs. De plus, 2déchetteries sont présentes sur le territoire, ainsi qu’unquai de transfert sur la commune de Caylus.Le tonnage des ordures collectées diminue globalementdepuis 2006, mais il s’agit d’une évolution qui restefragile. Le tri sélectif est par ailleurs en progressionrégulière.Les déchets collectés sont transférés au centre detraitement des déchets à la DRIMM de Montech, situénon loin du territoire. Les déchets recyclables sont triéspar le centre de tri de Montech, puis recyclés chez lesrepreneurs. Le traitement du verre s’effectue horsterritoire du PLUi à la Verrerie Ouvrière d’Albi (81), à plusde 60 km du territoire.Une plate-forme de valorisation a été mise en place en2009, permettant la production d’électricité, réinjectéedans le réseau ERDF, à partir du biogaz récupéré sur lesite. Aujourd’hui, le site produit en électricité l’équivalentde la consommation d’une ville de 40 000 habitants.
La gestion des déchets sur le territoire est doncsatisfaisante. Le PLUi devra toutefois anticiper lesmodalités de collecte des déchets lors des choix dedéveloppement de nouvelles zones urbanisées.
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2. LES INCIDENCES DU PLUi SUR L’ENVIRONNEMENT ET LESMESURES PRISES POUR LES SUPPRIMER, ATTENUER OUCOMPENSER
LES INCIDENCES SUR LES MILIEUX NATURELS ETLA BIODIVERSITE, ET LES MESURES EN FAVEUR DELEUR PRESERVATION PRISES PAR LE PLUi
L’ouverture de nouvelles zones à l’aménagement entraînede fait la disparition d’espaces naturels ou agricoles, quiconstituent des habitats pour la biodiversité du territoire.Pour répondre à l’objectif de préservation et devalorisation des qualités exceptionnelles du territoire enmatière de patrimoine naturel, les milieux les plussensibles du territoire, identifiés comme des réservoirs debiodiversité (sites Natura 2000, ZNIEFF, réservoirs etcorridors du SRCE, autres milieux terrestres d’intérêt),sont préservés au maximum.La quasi-totalité des zones AU sont ainsi localisées aucontact de zones déjà urbanisées.Le PLUi respecte la trame verte et bleue. Aucun corridorde cette dernière n’est interrompu ou dégradé par unezone AU. La plupart des zones AU est par ailleurslocalisée hors des réservoirs de biodiversité identifiésdans le cadre de l’état initial de l’environnement duprésent PLUi. Seulement 10 zones AU sont ainsi situéessur des réservoirs de biodiversité. L’ensemble de ceszones AU présente toutefois un impact négligeable surles réservoirs de biodiversité à l’échelle du territoireQRGA, la superficie impactée de réservoirs debiodiversité étant très réduite (0,0007 % des surfaces enréservoirs de biodiversité du territoire).Le PLUI réduit en outre la consommation foncière del’ordre de 33 % de foncier par logement neuf produit parrapport à la période 2000-2010.Le règlement est en outre adapté. Il protège notammentla nature en ville, et ce, jusqu’au cœur des centres-bourgshistoriques (conservation ou remplacement desplantations existantes par des plantations équivalentesd'essence locale, …).

Le PLUi, plus largement, protège fortement lesboisements et les haies de son territoire au travers de sonrèglement. Ce dernier tient également compte de lapatrimonialité des zones humides.Enfin, le PLUi ne présente pas d’incidence négativeparticulière sur le SRCE et n’entraîne aucune incidencesignificative sur les sites Natura 2000 du territoire.
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2. LES INCIDENCES DU PLUi SUR L’ENVIRONNEMENT ET LESMESURES PRISES POUR LES SUPPRIMER, ATTENUER OUCOMPENSER
LES INCIDENCES SUR LE PAYSAGE ET LEPATRIMOINE BÂTI, ET LES MESURES EN FAVEURDE LEUR PRESERVATION PRISES PAR LE PLUi
L’ouverture de nouvelles zones à l’aménagement vaimmanquablement entraîner la création de fracturesvisuelles, ayant un impact sur la perception du paysage etdu patrimoine bâti. Toutefois le PLUi intègre la réflexionsur l’intégration paysagère, la protection des paysages dequalité et la préservation de la lisibilité du patrimoinearchitectural.Ainsi, le PADD s’attache à préserver la qualité paysagèredu territoire, ainsi que porter une vigilance particulière surl’insertion paysagère des nouvelles zones ouvertes audéveloppement.Cette ambition est traduite dans le zonage et le règlementpar le classement en zones naturelles et agricoles desespaces d’intérêt paysager. De plus, à chaque Orientationd’Aménagement et de Programmation est intégrée laréflexion sur l’intégration paysagère : insertion d’espacesverts, alignements d’arbres dans les schémas d’intention.Le PLUi permet également de préserver les élémentsconstitutifs du patrimoine vernaculaire et traditionnel, enles classant dans le zonage au titre de l’article L151.19 duCode de l’Urbanisme.

LES INCIDENCES SUR LA RESSOUCE EN EAU, ETLES MESURES EN FAVEUR DE LEURPRESERVATION PRISES PAR LE PLUi
Les principales incidences du projet de développementsur la ressource en eau concernent l’augmentation desbesoins pour l’alimentation en eau potable etl’augmentation des volumes d’eaux de ruissellement.
Toutefois, le scénario de développement retenu pour laCommunauté de Communes, soit une augmentationallant jusqu’à 800 habitants d’ici 2025, est adapté à laproduction actuelle des usines de production d’eaupotable. Par ailleurs, l’élaboration du Schéma DirecteurAlimentation en Eau Potable s’effectuant de manièreconcomitante à l’élaboration du PLUi, les possibilités deraccordement au réseau d’adduction en eau ont étéprises en compte dans les choix d’urbanisme.L’augmentation de la population envisagée aura pourconséquence d’augmenter le volume d’effluents à traiter.Les stations d’épuration du territoire sont performantes etdisposent d’une capacité suffisante pour traiter cesapports supplémentaires.D’autre part, plusieurs zones ouvertes à l’urbanisation nepourront pas être desservies par le réseaud’assainissement collectif et feront l’objet de la mise enplace de systèmes de traitement autonomes conformes,comme indiqué dans le règlement.Concernant la gestion des eaux pluviales, elle neconstitue pas un enjeu majeur sur le territoire, ce dernierayant une forte composante naturelle. Toutefois, le projetde développement a été conçu en veillant à préserver lesmilieux les plus stratégiques vis-à-vis du ruissellementpluvial et du risque inondation (aux abords des coursd’eau notamment).
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2. LES INCIDENCES DU PLUi SUR L’ENVIRONNEMENT ET LESMESURES PRISES POUR LES SUPPRIMER, ATTENUER OUCOMPENSER
LES INCIDENCES ET MESURES PRISES PAR LE PLUiSUR LES CHOIX ENERGETIQUES ET LES EMISSIONSDE GAZ A EFFET DE SERRE
L’augmentation de la population envisagée par la révisiondu PLUi aura pour conséquence d’augmenter le parcautomobile et donc les émissions de Gaz à Effet de Serre(GES) sur le territoire. En contrepartie, le PADD énonceson ambition de développer les modes de déplacementsalternatifs, notamment en intégrant des mobilités douces.Le PLUi prévoyant la création de nouveaux logements,une hausse des consommations énergétiques estégalement à prévoir dans le secteur résidentiel. Afin deréduire ces consommations, le PADD a pour objectif detravailler, en amont des opérations d’aménagement, surdes formes bâties plus compactes et intégrant lesprincipes du bioclimatisme.Le PADD prévoit également de poursuivre le recours auressources énergétiques locales. De fait, le PLUi tientcompte des différentes installations existantes et desprojets recensés (méthanisation par exemple) dans lezonage. Le règlement permet également les installationset constructions nécessaires à la production d’énergiesrenouvelables, à la condition qu’elles s’intègrentcorrectement dans le paysage.

LES INCIDENCES EN TERMES DE RISQUES ETNUISANCES ET LES MESURES PRISES PAR LE PLUiPOUR LES ATTENUER
Comme explicité dans l’état initial de l’environnement, leterritoire QRGA est soumis à plusieurs risques naturels,en particulier celui d’inondations. Afin d’éviter uneaugmentation de la population soumise à ces risques, lePLUi prend plusieurs initiatives.En effet, le règlement et le zonage on été élaborés entenant compte des dispositions des PPRI et PPRNs’appliquant sur les différentes communes. L’ensembledes sites non construits et inclus dans le zonage du PPRIont été classés en zone N ou A protégée.Par ailleurs, l’aménagement des zones prévues dans lesOAP prévoit la mise en place de « bandes tampons »lorsque certaines zones à urbaniser se situent à proximitédes 2 axes de circulation majeurs du territoire, à savoir laRD115 et RD926. Cela permet de limiter l’exposition auxrisques technologiques d’une part, et aux nuisancessonores d’autre part.



1641/3- Evaluation environnementale

2. LES INCIDENCES DU PLUi SUR L’ENVIRONNEMENT ET LESMESURES PRISES POUR LES SUPPRIMER, ATTENUER OUCOMPENSERLES INCIDENCES DES PRINCIPAUX SITESSUSCEPTIBLES D’ETRE TOUCHES PAR LA MISE ENŒUVRE DU PLUi ET LES MESURES POUR LESSUPPRIMER, ATTENUER OU COMPENSER
Les principaux projets d’urbanisation portés par le PLUI ontfait l’objet d’Orientations d’Aménagement et deProgrammation (OAP) qui présentent le contexte du site(localisation et description sommaire), la programmation, lesprincipes de déplacements, d’aménagement des espacespublics, d’intégration de la trame verte et bleue et enfin detraitement paysager. Ces explications sont assorties deschémas d’intention.
Chacun de ces projets a donc fait l’objet d’une analyse par lecroisement avec les contraintes environnementales connuess’appliquant sur le territoire. Ainsi, les données retenues pourdéfinir les zones revêtant une importance particulière pourl’environnement sur le territoire d’étude sont les suivantes :- Les zones incluses dans les périmètres deprotection immédiats et rapprochés des captagesen eau présents sur le territoire- Les zones où des sensibilités écologiques ont étérelevées par croisement avec la cartographie de laTrame Verte et Bleue, puis travail de photo-interprétation et vérification sur le terrain- Les zones incluses ou à proximité directe duzonage des Plans de Prévention des Risquesd’inondations et de mouvements de terrain
Ainsi, 17 secteurs de projet, répartis sur 10 communes, ontété identifiés comme étant susceptibles d’avoir des impactssignificatifs sur les zones présentant un intérêt particulier pourl’environnement et ont fait l’objet d’une évaluationenvironnementale poussée, mettant notamment en parallèleles incidences négatives pressenties avec les mesuresréglementaires du PLUi pour éviter, réduire ou compenserces incidences.

Il a également été choisi, de compléter l’analyse des sitessusceptibles d’être impactés par le projet en intégrant uneapproche par secteur. Ainsi, les communes présentant lespotentiels constructibles les plus importants en extensionsurbaines, c’est-à-dire Caylus, Saint-Antonin-Noble-Val,Castanet, Saint-Projet et Lacapelle-Livron, ont fait l’objetd’une évaluation environnementale globale.
Les principaux impacts négatifs relictuels découlent duprincipe même d’urbanisation ou de développementdémographique, et non des projets mêmes :- destruction d’espaces de nature ordinaire- modification de la trame paysagère existante- imperméabilisation des sols et augmentation desvolumes d’eau de ruissellement à gérer- augmentation modérée des flux de véhicules et desnuisances qui en résultent
Il est ainsi impossible de faire disparaître tous les impactsnégatifs d’un projet urbain qui, par définition, conduit à ladisparition d’espaces à dominante naturelle. C’est pourquoides préconisations complémentaires, visant à mettre enœuvre des projets les moins impactant possible, ont étéproposées lorsque cela s’avérait nécessaire, pour chaque siteet pour chaque thématique traitée.


